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Plagiat et erreur de méthodologie grave 
 
Le plagiat entraine l’application de l’article 11, §2 du règlement des études et des examens de 
l’Unamur qui dispose que: « ... lorsque le texte d'un mémoire, travail, rapport, projet personnel 
utilise une source extérieure, celle-ci doit être signalée de manière précise. Dès qu'il y a 
recopiage - même partiel - d'un texte émanant de cette source, les guillemets doivent être 
utilisés. Le non- respect de ces exigences sera sanctionné par une note de 0/20 pour le mémoire, 
travail, rapport ou projet personnel concerné. » 
Il y a lieu d’entendre par « plagiat », le fait de : 
• « copier un auteur en s’attribuant indûment des passages de son œuvre » (Petit 
Robert) ; 
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« ..(..)..Ne réinventez pas ce qui a déjà été développé, apprenez des échecs de vos 
prédécesseurs, testez vos idées avec des prototypes et enfin chiffrez tout ce que vous pouvez 
pour réduire les incertitudes. »                                                                                                         
Thomas Edison1 
  
                                                 
 
1 T.D.J., « L’usine à innover d’Edison », 25 août 2011, L’usine nouvelle, disponible à l’adresse suivante : 












Le nouveau paysage qui se dessine autour de l’innovation et des nouvelles technologies, a 
favorisé l’émergence des Living labs. Ces derniers incarnent non seulement un nouveau modèle 
économique mais témoignent également de l’évolution de la société où le citoyen n’est plus un 
simple utilisateur mais endosse le rôle de créateur. Cette nouvelle manière d’aborder la création 
n’est pas dénuée d’enjeux pour le droit d’auteur.  
A la lecture ce travail, certains pourront constater la complexité de la mise en œuvre du droit 
d’auteur face à la cocréation. D’autres estimeront qu’il demeure des incertitudes quant à 
l’efficacité de ce droit. Nous pouvons nous demander si le droit d’auteur n’est pas susceptible 
de pallier les lacunes craintes dans le milieu cocréatif et approfondir certains de ces concepts 
afin de suivre les nouvelles orientations innovantes. De telles conclusions ne sont pas à écarter 
mais il convient de dresser une image globale des enjeux et solutions pouvant être mise en 
œuvre. 
Toutes ces questions seront investiguées plus finement à travers la thématique de 
l’implémentation du droit d’auteur au milieu collaboratif. Le présent travail s’agencera comme 
suit : dans un premier temps, nous analyserons le contexte de création des Livings labs, leur 
mode de fonctionnement et leur structure (Titre 1). Dans un second temps, nous allons nous 
pencher sur le droit d’auteur applicable aux activités cocréatives (Titre 2), en rappelant le 
régime juridique qui s’y applique. Puis, nous envisagerons la qualification des créations issues 
de la collaboration au sein des Living labs en droit belge et droit français. Ceci nous mènera à 
observer les licences susceptibles de s’appliquer à l’œuvre ainsi créée. Par ailleurs, nous 
envisagerons une mise en œuvre des principes et solutions exposés jusqu’alors au milieu 
cocréatif. Enfin, nous terminerons notre exposé par une mise en perspective de la propriété 
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Titre 1. Les « laboratoires vivants » 
 
Sous ce titre, nous envisagerons brièvement les raisons sous-jacentes à la création des Living 
labs (Chapitre 1). Ensuite, nous nous attarderons sur leurs caractéristiques, leur fonctionnement, 
leurs objectifs et leur structure (Chapitre 2). Nous terminerons par mettre en exergue les 
conséquences positives de ce nouveau modèle économique (Chapitre 3). 
Chapitre 1er. La création d’un nouveau modèle 
Avant de présenter le concept de Living lab, il nous semble important de situer le contexte 
économique entourant la naissance de ce concept. 
Apparus en 2006 sous la présidence finlandaise, les « laboratoires vivants » ou « Living labs » 
font partie d’un programme européen s’inscrivant dans un contexte de concurrence mondiale 
et imprégné de l’idée qu’il est nécessaire d’innover sans cesse2. 
Les adeptes de ce programme prennent ainsi le risque de partager leurs connaissances et 
initiatives afin de créer des solutions plus adaptées aux besoins de la société actuelle. Dès lors, 
les Living labs sont utilisés comme des outils de politiques d’innovation3. L’Europe devient 
ainsi un acteur actif dans la promotion des Livings labs à travers le réseau européen ENoLL 
(European Network of Living labs)4. 
ENoLL compte aujourd’hui plus de 170 Living labs membres actifs dans le monde. Grâce à 
ceux-ci mais également par ses propres moyens, ENoLL favorise la cocréation, l’engagement 
des utilisateurs finaux et l’innovation dans de nombreux domaines tels que la santé, l’énergie, 
les médias, la mobilité, l’agroalimentaire5. 
ENoLL, association à but non lucratif (A.S.B.L.), fonctionne comme une plateforme grâce à 
laquelle les Livings labs peuvent échanger à travers le monde leurs bonnes pratiques ainsi que 
les résultats de leurs apprentissages. 
Au niveau belge, les Livings labs ont connu un succès certain tant Wallonie qu’en Flandre. Au 
niveau wallon, le programme Creative Wallonia, créé en 2010 par Jean-Claude Marcourt,  a 
placé l’innovation au centre du développement économique wallon. C’est ainsi que deux projets 
pilotes ont été mis en place pour soutenir les domaines prometteurs pour l’économie wallonne : 
                                                 
 
2 R. PICARD, et L. POILPOT, « Pertinence et valeur des concepts de ‘Laboratoire vivant’ (Living lab) en santé et 
autonomie », CGIET, numéro 2010/48, Paris, juillet 2011, p. 5.  
3 T. HORQUIN, « Quels modèles économiques pour les livings labs en santé et autonomie ? », CNR-Santé, réf. 
4143709TSB2, 4 octobre 2013, p. 13. 
4 R. PICARD, et L. POILPOT, « Pertinence et valeur des concepts de ‘Laboratoire vivant’ (Living lab) en santé et 
autonomie », op.cit., p. 1. 
5 European Network of Living lab (ENoLL), « About us », disponible à l’adresse suivante : 
http://www.openlivinglabs.eu/aboutus, consulté le 11 avril 2017. 
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le Wallonia eHealth Living lab (WeLL) et le Smart Gastronomy Lab (SGL)6. Malgré leurs 
domaines d’application différents, leurs objectifs sont identiques. 
Chapitre 2. Les « Living labs » 
Section 1. Notion 
Selon le réseau ENoLL, un Living lab se définit comme un écosystème d’innovation centré sur 
l’utilisateur, basé sur une approche de cocréation avec l’utilisateur, intégrant la recherche et le 
processus de l’innovation dans la réalité de tous les jours7. Plus simplement, Creative Wallonia 
définit les laboratoires vivants comme étant un espace d’innovation avec et pour les utilisateurs.  
En plaçant le citoyen au cœur de l’innovation, les laboratoires vivants abordent d’une nouvelle 
manière les nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC) dans le but 
d’apporter une solution à des problèmes spécifiques liés à des contextes locaux, culturels et 
économiques. 
Les définitions des Living labs varient selon l’échelon qui les détermine. Leur capacité à 
aborder les différentes complexités en constante évolution au niveau des TIC font d’eux un 
outil stratégique permettant de faire face à la concurrence au niveau international et une 
nouvelle méthodologie de travail pour certaines entreprises au niveau national. 
Section 2. Caractéristiques 
Les laboratoires vivants se distinguent par trois spécificités : 
§1. Environnement « réel » 
La phase d’expérimentation dans un environnement réel est la plus-value de l’approche Living 
lab. Le produit ou le service, objet de l’innovation, sera testé par les usagers afin d’identifier 
des problèmes qui ne pourraient se manifester si cette phase d’expérimentation était réalisée 
dans un environnement contrôlé et fermé (par exemple un laboratoire)8. L’environnement réel 
offre comme avantage une exposition à des contraintes, influences et incertitudes qui ne peuvent 
être recréées en environnement stérile, coupé de toute influence extérieure. L’usager est le 
mieux placé pour juger de l’efficacité du produit ou du service, de son utilité ainsi que de son 
degré d’appropriation nécessaire. Ceci est particulièrement vrai dans le domaine de la santé. 
L’environnement « réel » peut être illustré comme une arène de savoir, où l’usage et la 
                                                 
 
6 Centre d’excellence en technologies de l’information et de la communication (CETIC), « Recherche », Projets, 
disponible à l’adresse suivante : https://www.cetic.be/Living-Lab, consulté le 10 avril 2017. 
7 European Network of Living lab (ENoLL), « What is Living lab? », disponible à l’adresse suivante : 
http://www.openlivinglabs.eu/aboutus, consulté le 11 avril 2017. 
8  P. DUBÉ et autres, Le livre blanc des Living labs : Qu’est-ce qu’un living lab?,  Montréal, Première édition, SAT, 
mars 2014, p. 27. 
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connaissance peuvent émerger et être capturés afin d’être soumis à un processus d’innovation 
qui aura pour but de façonner le produit ou le service à son potentiel maximal9. 
§2. L’usager au cœur du processus 
En recourant à un laboratoire vivant, l’usager devient un acteur capable de faire émerger des 
problématiques et de proposer des solutions. Il y a une valorisation du savoir dit « profane » qui 
est vu comme une valeur ajoutée pouvant être exploitée tout au long du processus d’innovation. 
In fine, il en résultera un équilibre entre l’offre et la demande10. L’usager n’est plus un simple 
spectateur et utilisateur, mais un réel acteur, voire un moteur de l’innovation ouverte. 
« Avec l’accroissement de l’instabilité des marchés et l’accélération de la compétition, la 
gestion des projets d’innovation technique fait aujourd’hui face à une nouvelle réalité : 
l’adaptation continue au changement. La participation des usagers dans la durée facilite 
l’arrimage continu à la turbulence de ces marchés, se manifestant souvent dans des 
comportements d’adoption ou des préférences de la part des usagers, qui plus souvent 
qu’autrement, ne sont perceptibles que tardivement »11.  
§3. Collaboration entre différents partenaires 
Les Living labs créent un espace d’échange entre les différentes parties d’un projet, le plus 
souvent sous une forme collaborative (par exemples des ateliers). Ils regroupent « des acteurs 
publics, privés, des entreprises, des associations, des acteurs individuels, dans l’objectif de 
tester dans des conditions réelles et écologiques des services, des outils ou des usages nouveaux 
(...) »12. 
Section 3. Fonctionnement et objectifs 
En faisant interagir différents acteurs provenant des sphères variées de la société, les Living 
labs atteignent un équilibre entre leurs objectifs d’innovations sociales, de création de valeurs 
économiques et d’émergence du savoir, tout en gardant leur rôle d’intermédiaire neutre. 
Chaque projet passe par cinq étapes : l’identification des besoins et l’exploration, la cocréation, 
le prototypage, le développement puis l’expérimentation et in fine le déploiement du service ou 
du produit. Dans chacune de ces phases, les différents acteurs vont interagir à travers quatre 
types d’activités : 
- « Les activités de cocréation pour amener usagers et développeurs à faire de l’idéation 
et à créer des solutions ensemble, 
                                                 
 
9 P. DUBÉ et autres, Le livre blanc des Living labs : Qu’est-ce qu’un living lab ?, Montréal, Première édition, SAT, 
mars 2014, p. 28. 
10 Ibid., p. 30.  
11 Ibid., p. 31.  
12 R. PICARD et L. POILPOT, « Pertinence et valeur des concepts de ‘Laboratoire vivant’ (Living lab) en santé et 
autonomie », op.cit., p. 6. 
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- Les activités d’exploration pour découvrir de nouveaux usagers, comportements et 
opportunités de marché, 
- Les activités d’expérimentation pour tester des usages dans des communautés 
d’utilisateurs et en conditions réelles, 
- Les activités d’évaluation pour valider le potentiel des produits et des services en 
développement » 13. 
Chacune de ces étapes à son importance. Elles permettent la mise en place d’un climat de 
confiance et un espace de dialogue qui favorisera l’émergence de la solution adéquate à chaque 
type de projet soumis à un Living lab.  
Section 4. Les projets 
L’approche des Livings labs est souvent recommandée pour des projets qui ont besoin d’un 
retour sur leur mise en œuvre en environnement réel. Ceci est particulièrement vrai pour les 
projets liés au domaine de la santé dont l’adoption et l’appropriation peuvent varier en fonction 
du patient (par exemple : la création d’une prothèse). Les produits ou services réalisés dans les 
laboratoires vivants peuvent prendre une forme matérielle (par exemple un hardware) et/ou une 
forme immatérielle (par exemple : un software ou encore un site internet).  
Chapitre 3. Le modèle économique 
Il n’existe pas de modèle économique type applicable aux activités des Living labs. Cependant, 
le choix du modèle doit être fait en fonction des objectifs exposés en amont14. 
S’il existe des documents relatifs au fonctionnement des Livings labs, très peu parlent de leur 
structure juridique, de leur financement, du modèle d’affaire ou de la propriété intellectuelle, 
sans doute à cause des différences qui existent dans leurs domaines d’activités ou dans leur 
situation géographique15. 
Section 1. La structure juridique 
La forme juridique doit être un outil au service de l’innovation et du processus de cocréation, 
et non une contrainte structurelle16. 
Les Living labs peuvent prendre différentes formes juridiques telles que : une entité autonome, 
une unité d’affaires séparée au sein d’une organisation ou d’une institution ou encore faire partie 
                                                 
 
13 P. DUBÉ et autres, op.cit., p. 63.  
14 T. HORQUIN, op.cit., p. 27. 
15 P. DUBÉ et autres op.cit., p. 87.  
16 T. HORQUIN, op.cit., p. 21.  
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d’un département de recherche et développement17. Ils peuvent adopter les constructions 
juridiques suivantes :  
- Issue d’un programme : c’est le cas pour les Living labs wallons qui n’ont pas de statut 
formel mais sont gérés à titre de « projets » au sein d’une infrastructure formelle (par 
exemple le WeLL à Liège) 
- Une A.S.B.L. 
- Un Groupement d’intérêt public 
- Une société (généralement une société coopérative à responsabilité limitée en droit 
belge ou la société coopérative d’intérêt collectif en droit français). 
La dernière construction juridique est peu adoptée, mais il est important de souligner que la 
forme de « société » n’est pas pour autant incompatible avec les buts poursuivis par les Living 
labs et que cette dernière pourrait être adoptée à l’avenir en raison des avantages juridiques 
qu’elle procure (responsabilité limitée, fonds privés, statuts, votes, etc.) 
Selon une étude française18, la structure juridique idéale : 
- Est compatible avec le caractère multi-partenarial d’un Living lab, incluant 
potentiellement des collectivités locales, des établissements publics, des entreprises, des 
associations de patients ou de consommateurs, des individus à titre personnel ; 
- Garantit une gouvernance équilibrée entre ces parties prenantes ; 
- Privilégie un engagement à moyen terme des ressources et un réinvestissement des 
résultats et bénéfices ; 
- Est éligible aux aides pertinentes, et notamment : le crédit impôt recherche, les aides 
liées à l’entreprenariat et l’innovation. 
Section 2. Le financement 
D’importants fonds furent accordés pour le développement des laboratoires vivants en Europe 
dans le but de rencontrer les attentes émises lors du programme de 2010 : croissance potentielle 
de l’innovation, de la création d’emploi, ainsi que la croissance de la richesse économique19. 
Les Livings labs obtiennent leur financement par le secteur public via des subsides ou encore 
via le secteur de la recherche. De plus, leurs financements peuvent être privés, c'est-à-dire pris 
en charge par le demandeur de projet (par exemple l’entreprise). 
Pour éviter les projets sans lendemain, « il est nécessaire que l’ensemble des financeurs 
concernés soient autour de la table dès le début d’une telle initiative, et que ce tour de table 
inclut aussi bien les financeurs privés (banques, assurances, mutuelles, fondations, etc.) que 
ceux relevant de la puissance publique. Il est également nécessaire que ces mêmes acteurs 
                                                 
 
17 P. DUBÉ et autres op.cit., p. 91. 
18 R. PICARD et L. POILPOT, op.cit., p. 16. 
19 P. DUBÉ et autres op.cit., p. 92. 
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perçoivent l’intérêt de ce dispositif dans la conduite de leur opération, sans la réduire à une 
structure de développement économique. Les ambitions de l’initiative doivent être clairement 
affichées et faire l’objet d’un suivi »20. 
Section 3. Modèle d’affaire 
Tenant compte des difficultés qui peuvent surgir concernant le financement, les laboratoires 
vivants semblent avoir tendance à adopter un modèle d’affaire qui leur permettrait de générer 
des revenus indépendants, autonomes.  Ceci réduit le risque inhérent aux fonds publics que les 
projets ne s’arrêtent lorsque les politiques s’achèvent21. L’objectif des Living labs est 
l’aboutissement du projet. Par conséquent, il est indispensable pour eux de se munir d’une 
politique économique à long terme.  
De plus en plus d’outils innovants sont en élaboration afin de permettre aux laboratoires vivants 
d’arriver à une autonomie. Certains d’entre eux recourent même à des services 
complémentaires. Parmi ceux-ci, relevons des formations sur l’innovation et la cocréation, la 
location des infrastructures technologiques en place, des analyses du marché, l’évaluation des 
risques, l’aide à la commercialisation de l’innovation, etc.)22. 
Section 4. La propriété intellectuelle 
La question de la propriété intellectuelle est un enjeu majeur au sein d’un laboratoire vivant. La 
protection adéquate en la matière dépendra de la configuration du Living lab, de l’entente entre 
les parties aux projets et de l’objet du projet lui-même. Il convient dès lors « d’établir un modèle 
de création de valeur adéquat permettant de reconnaitre le travail des créateurs et des usagers 
dans la durée et, dans certains cas, une participation au succès commercial de l’innovation »23. 
Actuellement, il n’y a pas de modèle universel de la gestion de la propriété intellectuelle 
applicable aux activités d’un Living lab. A côté des modèles contractuels classiques, des formes 
hybrides de protection peuvent coexister, comme par exemple un accord sur la protection des 
données confidentielles et le choix d’une licence de type open source24. 
Les projets développés par les Living labs sont souvent numériques. Il est dès lors primordial 
d’avoir le réflexe de la protection25. La mise en place de dispositifs de traitement équitable des 
parties, prenant en compte les contributions et les rétributions de chacun, doit rester un souci 
                                                 
 
20 R. PICARD et L. POILPOT, « Pertinence et valeur des concepts de ‘Laboratoire vivant’ (Living lab) en santé et 
autonomie », CGIET, numéro 2010/48, Paris, juillet 2011, p. 23 cité par T. HORQUIN, « Quels modèles 
économiques pour les livings labs en santé et autonomie ? », CNR-Santé, réf. 4143709TSB2, 4 octobre 2013, p. 
17.  
21 T. HORQUIN, op.cit., p. 18.  
22 P. DUBÉ et autres, op.cit., p. 94. 
23 Ibid., p. 96. 
24 B. DOSSEUR et T. AMOUROUS, « Living lab : une nouvelle forme de rapport au public », Inmédiats, Cahier 
d’Inmédiats, numéro 3, décembre 2014, p. 22. 
25 Ibid. 
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constant tout au long de la vie du projet26. Les voies de protection offertes par la propriété 
intellectuelle sur les créations matérielles et immatérielles qui résulteraient de divers processus 
de créations au sein des laboratoires vivants peuvent relever du droit d’auteur (dans son aspect 
général et/ou spécifique), du droit des brevets, du droit des marques, du droit des dessins et 
modèles etc. Toutefois, l’innovation dans les Living labs met souvent l’accent sur la 
diversification des usages des technologies ou des procédés existants27, raison pour laquelle 
certains des droits précités ne s’y prêtent pas. 
Il serait dès lors préférable, avant tout début de collaboration, de régler la question liée à la 
valorisation de la propriété intellectuelle sur les futures cocréations lorsque les participants ont 
encore envie de travailler ensemble et avant que les éventuels conflits ou divergences 
n’apparaissent.  
Nous examinerons la question de la gestion de la propriété intellectuelle dans une partie 
ultérieure du présent travail (Titre 3). 
Section 5. Conclusion 
Les résultats d’une approche Living lab profitent non seulement à la collectivité et aux 
entreprises souvent porteuses de projets mais également aux investisseurs, usagers et aux 
chercheurs. Une telle approche a pour avantage la diminution des risques liés à la mise en œuvre 
du projet ainsi que la réduction des cycles d’expérimentation qui peuvent être longs et coûteux. 
La valeur ajoutée des laboratoires vivants réside dans le projet abouti, développé dans un espace 
de confiance, au sein duquel chaque partie voit ses intérêts représentés. 
L’analyse de ces pratiques démontre également un lot de défis liés à ce genre d’activité. Parmi 
ceux-ci, citons la flexibilité imposée par l’innovation, la complexité de la gestion de la propriété 






                                                 
 
26 R. PICARD, « La co-conception en living lab, santé et autonomie », synthèse du travail collectif dirigé par Robert 
Picard, ForumLA, Conseil général de l’économie, p. 9. 
27 P. DUBÉ et autres, op.cit., p. 96. 
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Titre 2. Le droit d’auteur applicable aux activités cocréatives d’un Living lab 
 
Compte tenu du développement du numérique et de l’émergence du modèle Living lab, l’objet 
du présent titre est d’exposer la portée du droit d’auteur sur les créations issues des activités 
cocréatives. Nous envisagerons un cas particulier de création, les logiciels. 
Nous commencerons par présenter le régime général du droit d’auteur applicable en la matière 
(Chapitre 1). Nous tenterons ensuite d’apprécier, au regard du droit d’auteur, s’il est possible 
que les créations immatérielles possèdent la qualité d’œuvre et de quel type (Chapitre 2). Face 
à ce constat, nous examinerons les différentes licences disponibles et pertinentes pour ce type 
d’activité (Chapitre 3). Enfin, compte tenu du caractère « ouvert » des Living labs, nous 
aborderons la question des licences libres. 
Chapitre 1. Rappel des principes généraux en matière de droit d’auteur 
Section 1. Définition et cadre juridique 
Un logiciel est un programme d’ordinateur, un ensemble organisé d’instructions qui sera lu par 
un ordinateur et qui lui fera accomplir certaines tâches28.  
En 1991, le législateur communautaire consacre le principe selon lequel le programme 
d’ordinateur est une « œuvre littéraire » au sens de la Convention de Berne relevant dès lors de 
la protection du droit d’auteur29. Les traités internationaux consacrent le même principe30. 
En Belgique, la protection des auteurs est assurée par la loi du 30 juin 199431 (ci-après L.D.A.) 
relative aux droits d’auteur et aux droits voisins qui remplace la loi du 22 mars 188632 sur le 
droit d’auteur. Concernant les programmes d’ordinateur, une loi spéciale fut adoptée (ci-après 
L.P.O.)33 séparant ainsi la protection des programmes d’ordinateur de la L.D.A. Etant donné, 
                                                 
 
28 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
Cahier du Crids, numéro 25, Namur, p. 25. 
29 Article 1, §1, de la directive 91/250/CEE du Conseil du 14 mai 1991 concernant la protection juridique des 
programmes d’ordinateur, J.O.C.E., 15 mai 1991, n° L 122/42, ci-dessous dénommée « la Directive ». Convention 
de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques du 9 septembre 1886, dont la dernière version faite 
à Paris le 24 juillet 1971 a été introduite en droit interne par la loi du 25 mars 1999, (M.B., 10 novembre 1999, p. 
41891 et s). 
30 Article 10, alinéa 1, de l’accord ADPIC (TRIPS) du 15 avril 1994 ; Article 4 du traité de l’OMPI (WCT) du 20 
décembre 1996. 
31 Loi relative aux droits d’auteur et aux droits voisins du 30 juin 1994, (M.B., 27 juillet 1994), entrée en vigueur 
pour ces principales dispositions le 1er août 1994. 
32 Loi sur le droit d’auteur du 22 mars 1886, (M.B., 6 mai 1886), abrogée par la loi du 30 juin 1994. 
33 Loi du 30 juin 1994 transposant en droit belge la directive européenne du 14 mai 1991 concernant la protection 
juridique des programmes d’ordinateurs, (M.B., 27 juillet 1994, p.19315 et s). 
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que la L.P.O n’est pas une loi complète, il convient dès lors de se référer à la L.D.A à chaque 
fois que la loi spéciale reste muette34. 
La L.D.A fut modifiée pour la dernière fois par les lois des 10 et 19 avril 2014 qui ont codifié 
les dispositions en matière de propriété littéraire et artistique dans le code de droit économique 
(ci-après C.D.E). Ces dispositions sont entrées en vigueur le 1er janvier 2015 (AR du 19 juin 
2014, modifié par AR du 18 décembre 2015), à l’exception des articles XI.1 à XI.103 et l’article 
XI.338, qui sont en vigueur depuis le 22 septembre 2014. Les deux lois se trouvent désormais 
dans le livre XI du C.D.E. 
En droit international, la convention de Berne du 9 septembre 188635 constitue également une 
source en matière de droit d’auteur. Cette Convention établit d’une part, une assimilation entre 
l’auteur étranger et l’auteur national, et d’autre part, une protection minimum des auteurs36. En 
raison de l’arrêt de la Cour de Cassation du 27 mai 197137, cette Convention peut être invoquée 
par un ressortissant belge et prime sur le droit interne. Le respect de la convention est aussi 
imposé par l’Accord TRIP’s et le traité OMPI du 20 novembre 1996. 
Section 2. Objet protégeable par le droit d’auteur 
En vertu de l’article XI. 165 §1 du C.D.E le droit d’auteur protège toute œuvre « littéraire et 
artistique ». La définition de cette notion ne figure cependant pas dans le code du droit 
économique ni dans la Convention de Berne, laquelle comporte simplement une énumération 
des principaux types d’œuvres littéraires et artistiques. L’appartenance à ces deux 
caractéristiques est rarement déniée en pratique dans la mesure où ces deux adjectifs sont 
interprétés largement et n’ont pas une fonction discriminatoire. 
Si le logiciel est associé à une « œuvre littéraire » au sens de l’article XI. 294 du C.D.E., c’est 
parce qu’il peut être assimilé à un certain langage dont la particularité est sa vocation utilitaire38. 
Un logiciel sera apprécié en fonction de son efficacité, ses résultats et non pas pour son côté 
esthétique ou artistique39. 
Une création purement technique ne relèvera pas de la sphère littéraire et artistique et ne sera 
pas protégeable par le droit d’auteur. 
                                                 
 
34 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 24. 
35 Les pays membres de l’Union européenne sont membres de la Convention de Berne qui fut modifiée à plusieurs 
reprises. A cet égard, il est important de souligner que la version applicable à la Belgique n’est pas la dernière 
version, dite de Paris (1971) mais celle de Bruxelles de 1948 approuvée par la loi belge du 16 juin 1951. 
36 M. BUYDENS, « Droits d’auteur et internet : problèmes et solutions pour la création d’une base de données en 
ligne contenant des images et/ou du texte », SSTIC, décembre 1998, p. 13. 
37 Cass., 27 mai 1971, Pas., 1971, I, p. 886. 
38 A. BENSOUSSAN, Le logiciel et le droit d’auteur, 2ème éd. Revue et augmentée, Paris, Hermès, 1998, Mémento-
guide, p. 42. 
39 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 24. 
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Section 3. Condition de protection 
Afin que le droit d’auteur puisse s’appliquer, l’œuvre doit présenter une certaine originalité et 
avoir été mise en forme. En effet, le droit ne peut protéger que ce qu’il peut déterminer, saisir. 
Ainsi, « du fait que la forme est la traduction objective de la prestation créative, il s’en suit 
qu’elle doit manifester cette créativité, et être donc « originale » »40. Cet argument aura 
probablement du sens pour les œuvres du droit d’auteur dit « classique », mais qu’en est-il des 
œuvres immatérielles telles que les logiciels ? Peut-on leur imposer une exigence d’originalité, 
de forme, de forme originale ? 
§1. Critère d’originalité 
Il n’y a pas de définition légale de l’originalité. Toutefois, selon la doctrine et la jurisprudence 
belge et européenne, une « œuvre originale » est celle qui porte l’empreinte de la personnalité 
de son auteur et qui apparait par conséquent comme le fruit de son effort intellectuel41. La 
question de savoir si une œuvre est originale ou pas, est appréciée par le juge de fond car il n’est 
pas évident de le définir en pratique.   
Pour apprécier si l’œuvre constitue bien l’empreinte de son auteur, il s’agira de vérifier si ce 
dernier a bénéficié d’une certaine liberté dans la création et s’il a eu l’occasion d’opérer des 
choix déterminant la forme de l’œuvre42. 
C’est pourquoi, ne peuvent être protégées à titre d’œuvre ayant une empreinte personnelle de 
son auteur : 
• « Les formes réalisées exclusivement par une machine ou émanant spontanément de la 
nature. Ainsi par exemple, un paysage naturel, la mer, ou un arbre, n'est pas protégé par 
le droit d'auteur et peut donc être librement reproduit ; 
• Les simples reproductions serviles de ce qui existe (qui ne contiennent rien d'original 
puisque par hypothèse elles sont serviles43) ; 
• Les informations brutes : l'information en elle-même échappe à la protection par le droit 
d'auteur (par exemple : les données biographiques sur un peintre, l'adresse d'un musée, 
la taille d'un tableau, le nombre de visiteurs d'une exposition, le nombre de 
photographies disponibles dans une base de données, etc.). Les données factuelles 
                                                 
 
40 M. BUYDENS, La protection de la quasi-création : Information, publicité, mode, photographies documentaires 
et esthétiques industrielle – droit belge, droit allemand et droit français, Collection : Création, information, 
communication, Bruxelles, Larcier, 1993, p. 254. 
41 Cass., 27 avril 1989, Pas., 1989, I, p. 908 ; Cass., 25 octobre 1989, Pas., 1990, I, p. 238 ; C.J.U.E (4e ch.), 16 
juillet 2009 (Infopaq International A/S c. Danske Dagblades Forenin), C-5/08, Rec. C.J.U.E, p. I-06569 ; C.J.U.E 
(3e ch.), 7 mars 2013 (Eva-Maria Painer c. Standard VerlagsGmbH et autres), C-145/10, Rec. C.J.U.E, pas encore 
publié. 
42 M. BUYDENS, « Droits d’auteur et internet : problèmes et solutions pour la création d’une base de données en 
ligne contenant des images et/ou du texte », op.cit., p. 15. 
43 Civ. Bruxelles, 10 janvier 1992, R.G.D.C., 1993, p. 184 (en l’espèce, le tribunal refuse le caractère protégeable 
d'une photographie d’un tapis persan servant à identifier celui-ci dans la mesure où le cliché ne fait que reproduire 
servilement le tapis réel). 
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échappent au droit d'auteur mais le droit d'auteur s'appliquera à la sélection et à la 
présentation des données »44. 
En matière de protection des programmes d’ordinateur, le législateur précise à l’article XI. 295 
du C.D.E. qu’un programme d'ordinateur « est protégé s'il est original, en ce sens qu'il est une 
création intellectuelle propre à son auteur. Aucun autre critère ne s'applique pour déterminer 
s'il peut bénéficier d'une protection par le droit d'auteur ». 
Cette conception de l’originalité a-t-elle toujours un sens face à un logiciel dont le succès est 
apprécié sur son aptitude à répondre à une demande efficacement ? Est-ce cela son originalité ? 
Comment déterminer « l’effort propre » de l’auteur d’un logiciel ?  
La Cour de cassation française a considéré qu’un logiciel est original si : « l’auteur fait preuve 
d’un effort personnalisé allant au-delà de la simple mise en œuvre d’une logique automatique 
et contraignante (…) la matérialisation de cet effort résidant dans une structure individualisée 
(…) que le logiciel porte la marque de l’apport intellectuel du créateur »45. L’auteur doit poser 
un choix dans l’enchaînement des lignes de code et des instructions, à l’inverse le logiciel ne 
sera pas susceptible de protection. 
Il revient à l’auteur du logiciel, si l’originalité est contestée, d’en apporter la preuve46. 
§2. Mise en forme 
Une fois la condition de l’originalité remplie, il convient de vérifier si l’œuvre est coulée dans 
une certaine forme créative ou originale et si elle peut être perceptible par les sens. 
Il existe deux perceptions dans l’exigence de la forme. D’un côté, une exigence de mise en 
forme comme critère de concrétisation de l’œuvre protégeable (la pensée de l’auteur doit quitter 
le domaine des idées et doit se structurer). D’un autre côté, la mise en forme signifie que la 
création de l’auteur doit revêtir une forme sensible, perceptible par les tiers, de telle sorte que 
l’auteur peut prouver la consistance et l’existence de son œuvre (la condition de forme devient 
une condition de preuve)47. 
En matière de logiciel, l’article XI. 295 al. 2 du C.D.E. dispose que la protection est accordée à 
toute forme d’expression d’un programme d’ordinateur. Cela englobe le code source et le code 
objet de même que les documents d’élaboration, les organigrammes et les dossiers d’analyse48. 
                                                 
 
44 M. BUYDENS, « Droits d’auteur et internet : problèmes et solutions pour la création d’une base de données en 
ligne contenant des images et/ou du texte », op.cit., p. 15. 
45 Cass. fr. (Ass. Plén.), 7 mars 1986, JCP 1986, II, 20631, note J.-M. MOUSSERON, B. TEYSSIE et M. VIVANT, 
RIDA, juillet 1986, n°129, p. 136, cité par A. BENSOUSSAN, Le logiciel et le droit d’auteur, 2ème éd. Revue et 
augmentée, Paris, Hermès, 1998, Mémento-guide, p. 49. 
46 Paris (4ème ch.), 5 avril 1993, CTL/Ippolis Informatique et MHB, Expertises, 1993, p. 275. 
47 M. BUYDENS, La protection de la quasi-création : Information, publicité, mode, photographies documentaires 
et esthétiques industrielle – droit belge, droit allemand et droit français, op.cit., p. 256.  
48 A. BENSOUSSAN, Le logiciel et le droit d’auteur, op.cit., p. 39. 
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Hormis les critères de forme et d’originalité, aucun autre critère ne serait en mesure d’accorder 
la protection du droit d’auteur. Ainsi la qualité de l’œuvre, son genre, sa longueur ou sa 
« moralité » ne peuvent être pris en compte49. 
§3. Les idées 
Avant d’examiner le statut juridique des idées, il nous semble opportun de souligner que le 
marché des idées apparait lors des phases d’identification et d’exploration au sein des Living 
labs. Il en découle de nombreuses incertitudes parmi les participants à une cocréation quant au 
traitement des idées et à la protection qu’ils sont susceptibles de recevoir en vertu du droit 
d’auteur. 
En effet, pour qu’une idée, même « géniale », soit protégeable, une concrétisation est 
nécessaire. Dès lors, il existe deux types d’exclusion : 
• Les méthodes, styles et techniques (par exemple : un style pictural, une technique de 
maniement de pinceau ou d’utilisation des couleurs, une forme de vers (alexandrins)50, 
les règles de calcul utilisées lors de l’élaboration d’un programme, les méthodes de 
programmation ou les principes mathématiques, etc.) 
• Les idées 
L’exclusion des idées est visée expressément par l’article XI. 295 al. 2 du C.D.E. : «  (…) les 
idées et principes qui sont à la base de quelque élément que ce soit d'un programme d'ordinateur, 
y compris ceux qui sont à la base de ses interfaces, ne sont pas protégés par le droit d'auteur ». 
Ces exclusions se justifient car leur accorder une protection reviendrait : 
- à empêcher le développement des technologies et de la concurrence, 
- à accorder un droit au titulaire sur une chimère, impossible à prouver51. 
Il est essentiel lors des ateliers créatifs des Living labs dans les phases d’identification des 
besoins et d’exploration, de bien distinguer ce qui relève du domaine des idées et ce qui aurait 
déjà, à ce stade du processus, acquis une forme telle qu’exigée par le droit d’auteur. 
Soulignons toutefois l’existence de deux décisions qui, sans reconnaître une protection aux 
idées, viennent sanctionner leur utilisation illicite : 
- La Cour d’appel de Bruxelles52 a rendu un arrêt dans lequel elle sanctionne une société 
qui a utilisé, sans rémunération, une idée ingénieuse d’un ingénieur qu’elle employait, 
                                                 
 
49 M. BUYDENS, « Droits d’auteur et internet : problèmes et solutions pour la création d’une base de données en 
ligne contenant des images et/ou du texte », op.cit., p. 15. 
50 M. BUYDENS, La protection de la quasi-création : Information, publicité, mode, photographies documentaires 
et esthétiques industrielle – droit belge, droit allemand et droit français, op.cit., p. 262 à 263.  
51 A. BENSOUSSAN, Le logiciel et le droit d’auteur, op.cit., p. 24. 
52 Bruxelles, 1er avril 1897, J.T., 1897, col. 498. 
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pour réaliser le captage des sources de la vallée du Bocq53. La Cour reconnait que la 
société a « non seulement fait fruit de l’idée de l’appelant, mais a également profité 
d’étude et de démarches faites par celui-ci » et attribue à l’appelant une rémunération 
calculée ex aequo et bono54. 
 
- La cour d’appel de Gand55 a reconnu coupable de concurrence parasitaire un marchand 
de tapis et moquettes qui « même, s’il ne s’efforce pas de créer la confusion, tire profit 
du matériel publicitaire produit depuis plusieurs années à grands frais par ses 
concurrents, et dont il reprend aussi bien les idées que la conception et la présentation 
sans modifications notables »56. 
En partant du principe que les idées sont « de libre parcours », le fait qu’une idée soit reprise 
ne devrait pas préoccuper autrui57. Or, ces deux cas témoignent d’une problématique qui, à 
notre sens, va avoir de plus en plus d’importance, l’innovation avançant à grand pas. Les 
magistrats pourraient être amenés à reconnaître une certaine protection des idées qui 
représenteraient une « prestation intellectuelle considérable ».  
La doctrine oppose, à ce point de vue, le principe de sécurité juridique. Selon elle, le droit ne 
protège que ce qu’il peut saisir, définir58. Or une idée n’est pas une « chose ». Le principe de 
sécurité juridique n’est pas seulement propre aux droits réels, mais également au droit de 
créance (on ne peut obliger à quelque chose sans préciser quoi)59. C’est pourquoi offrir une 
protection d’un droit de propriété intellectuelle suppose, dans l’intérêt du tiers, que l’objet soit 
déterminé ou tout le moins déterminable.  
La situation demeure problématique car d’un côté on ne reconnait pas un « marché des idées » 
se développant de plus en plus et sans protection juridique express, et d’un autre coté 
monopoliser les idées nuit à la concurrence et aux développements technologiques. 
Face à ces deux problématiques, M. Buydens propose deux solutions : 
- Face à une idée qui représenterait une « prestation intellectuelle considérable », l’auteur 
propose de reconnaître au prestataire un droit de paternité sur l’idée (celui qui aura 
inventé une idée non évidente ne pourra pas la monopoliser mais pourra exiger qu’on 
fasse référence à son nom)60. Ce droit lui donnera non seulement une reconnaissance 
mais engendrera aussi de la publicité générant certaines retombées économiques. 
                                                 
 
53 M. BUYDENS, La protection de la quasi-création : Information, publicité, mode, photographies documentaires 
et esthétiques industrielle – droit belge, droit allemand et droit français, op.cit., p. 269.  
54 Ibid.  
55 Gand, 9 novembre 1978, R.W., 1978-1979, col. 1716. 
56  M. BUYDENS, La protection de la quasi-création : Information, publicité, mode, photographies documentaires 
et esthétiques industrielle – droit belge, droit allemand et droit français, op.cit., p. 269.  
57 Ibid. 
58 Ibid., p. 270. 
59 Ibid. 
60 M. BUYDENS, La protection de la quasi-création : Information, publicité, mode, photographies documentaires 
et esthétiques industrielle – droit belge, droit allemand et droit français, op.cit., p. 272, en ce sens V. NABHAN, 
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- Par ailleurs, étant donné qu’une idée peut être vue comme un objet de transaction, 
l’auteur propose de développer à ce sujet des solutions d’un point de vue de la 
concurrence déloyale et de la responsabilité civile61. 
Il semble préférable pour les Living Labs de prévoir le sort des idées issues des activités menées 
en son sein plutôt que de compter sur une appréciation souveraine du juge qui risquerait de ne 
pas leur être favorable. 
§4. Absence de formalités 
La loi sur le droit d’auteur, aujourd’hui le C.D.E., prévoit que la protection du droit d’auteur 
est indépendante de toutes formalités. Ceci a pour conséquence l’existence de la protection par 
le droit d’auteur dès la création de l’œuvre sans devoir recourir à la formalité de dépôt 
nécessaire en matière de droit de brevet si on veut bénéficier de la protection. 
Toutefois, pour les activités et projets des Living labs, il serait intéressant de recourir à une 
société de gestion qui offre un service de dépôt. Ce dépôt constituera un commencement de 
preuve par écrit permettant au déposant, titulaire de l’œuvre, de prouver plus facilement 
l’antériorité de son œuvre62. Par ailleurs, il existe un système d’identification internationale des 
œuvres numériques (logiciels, base de données etc.) et des œuvres numérisées qui est l’IDDN 
(Inter Deposit Digital Number)63. Ce scellé virtuel se compose d’un fichier contenant les droits 
de l’auteur de cette création, les conditions d’utilisation et d’exploitation de même qu’un 
numéro d’identification international IDDN64 (ce qui en soi équivaut à une carte d’identité de 
l’œuvre). 
L’absence de formalité et la gratuité du droit d’auteur constitue un pilier nécessaire pour le 
maintien de la collaboration de tous et la création d’œuvres multiples ou en série65 au sein des 
Living labs, en particulier pour les logiciels. 
 
                                                 
 
« La protection des idées en dehors du droit d’auteur et des contrats exprès », in A. BERCOVITZ, A. DELGADO, E. 
DE LA PUENTE (dir.), L’association littéraire et artistique internationale : la protection des idées, Sitges, 
Publicationes y Ediciones de la Sociedad General de Autores de Espana, 1992, p. 339 à 351 ; J.-P. TRIAILLE, «  La 
protection des idées par des moyens différentes du droit d’auteur, en particulier par le régime juridique de la 
concurrence déloyale », in A. BERCOVITZ, A. DELGADO, E. DE LA PUENTE (dir.), L’association littéraire et 
artistique internationale : la protection des idées, Sitges, Publicationes y Ediciones de la Sociedad General de 
Autores de Espana, 1992, p. 385 à 401. 
61 M.  BUYDENS, La protection de la quasi-création : Information, publicité, mode, photographies documentaires 
et esthétiques industrielle – droit belge, droit allemand et droit français, op.cit., p. 272. 
62 M. BUYDENS, « Droits d’auteur et internet : problèmes et solutions pour la création d’une base de données en 
ligne contenant des images et/ou du texte », op.cit., p. 16. 
63 Disponible à l’adresse suivante : https://www.iddn.org/. 
64 M. BUYDENS, « Droits d’auteur et internet : problèmes et solutions pour la création d’une base de données en 
ligne contenant des images et/ou du texte », op.cit. 
65 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 25 à 26. 
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Chapitre 2. Qualification de l’œuvre issue d’une activité cocréative 
Sous ce chapitre, nous chercherons à savoir si une invention issue du processus de cocréation 
revêt les caractéristiques d’une œuvre. Pour tenter d’y répondre, nous analyserons les solutions 
juridiques belge et française.  
Section 1. En droit belge 
§1. Principe : un auteur, une création 
Le titulaire du droit d’auteur est la personne physique qui a créé l’œuvre66 et qui a fourni un 
effort intellectuel considérable dans la création et la mise en forme. 
Ainsi, un participant à la cocréation lors d’un atelier ou une réunion au sein des laboratoires 
vivants qui se borne à donner des lignes directrices, a faire des remarques ou des commentaires 
sur le développement du futur logiciel, ne pourra pas être considéré comme auteur67. A 
l’inverse, si l’un des participants au développement du logiciel, envoie des lignes de codes qu’il 
aurait écrites afin d’apporter une amélioration, il pourra prétendre avoir un droit d’auteur pour 
autant que ces lignes soient reprises dans le projet par la suite68. 
§2. Multiplicité 
Par multiplicité, nous envisageons le cas de figure où plusieurs auteurs peuvent revendiquer un 
droit d’auteur sur l’œuvre créée. Elle pourra alors être qualifiée d’œuvre de collaboration. 
Puisqu’il n’existe pas de définition dans le C.D.E. de l’œuvre de collaboration, il nous faut donc 
nous référer au droit français69 qui l’entend comme étant : « l’œuvre à la création de laquelle 
ont concouru plusieurs personnes physiques ». 
Trois éléments constitutifs semblent émaner de cette définition70 : 
- « Plusieurs personnes physiques » (au moins deux) 
- « Création » (apport créatif à la mise en forme original de l’œuvre) 
- « Concours » (volonté des auteurs de créer une œuvre commune, en se concertant et 
unissant leurs efforts71) 
                                                 
 
66 Article XI. 170 du Livre XI du code du droit économique du 28 février 2013, (M.B., 29 mars 2013). 
67 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 32. 
68 Ibid. 
69 Articles L.113-2 al.1 et L.113-3 du code de propriété intellectuelle français, du 1er juillet 1992, (J.O., 3 juillet 
1992). 
70 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 33. 
71 Ibid., p. 34. 
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Selon un arrêt de la Cour d’appel de Paris, pour qu’un participant soit considéré comme un co-
auteur de l’œuvre, il faut qu’il ait participé à la création du « tout indivisible qui se suffit à lui-
même et a une valeur propre »72. Ainsi, le fait de collaborer à la mise en place des idées ou faire 
un choix entre différents résultats disponibles ne suffit pas à donner à un collaborateur, le statut 
de co-auteur de la création73. 
La relation entre les co-auteurs est le plus souvent définie dans un contrat. A défaut de ce 
dernier, le C.D.E. prévoit deux types de collaboration : 
i. Une œuvre de collaboration « indivise »  
Une collaboration « indivise » entre plusieurs participants au projet au sein d’un Living lab 
existe lorsque leur apport ne peut pas être distingué. Par exemple, lorsque plusieurs personnes 
participent à l’écriture du code d’un même fichier74. 
Face à une telle situation, l’article XI. 168 du C.D.E. prévoit que « lorsque le droit d'auteur est 
indivis, l'exercice de ce droit est réglé par les conventions. A défaut de conventions, aucun des 
auteurs ne peut l'exercer isolément, sauf aux tribunaux à se prononcer en cas de désaccord ». 
Les droits d’auteur ne peuvent s’exercer que si tout le monde est d‘accord, car les coauteurs 
jouissent des droits égaux sur l’œuvre commune et devront donc agir conjointement75sauf s’il 
en est convenu autrement. 
En ce qui concerne la poursuite des contrefaçons et la violation de leurs droits d’auteur, le même 
article poursuit : « chacun des auteurs reste libre de poursuivre, en son nom et sans l'intervention 
des autres, l'atteinte qui serait portée au droit d'auteur et de réclamer des dommages et intérêts 
pour sa part ». Comme le soulignent F. De Visscher et B. Michaux, cette disposition a pour but 
avant tout d’accorder aux coauteurs la possibilité de contrecarrer l’autorisation qui aurait été 
donnée à leur insu par les autres coauteurs76. 
ii. Une œuvre de collaboration « divise » 
L’œuvre pour laquelle l’apport de chaque coauteur peut être identifié constitue une œuvre de 
collaboration « divise ». Par exemple, un participant à un projet porté par un Living lab crée 
une structure de logiciel tandis qu’un autre participant crée un fichier contenant certaines 
fonctionnalités pour ce logiciel. 
                                                 
 
72 Paris, 11 mai 1965, J.T., 1965, p. 465 cité par P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, 
titularité et exercice des droits patrimoniaux », Cahier du Crids, numéro 25, Namur, p.3 5. 
73
A. BENSOUSSAN, Le logiciel et le droit d’auteur, op.cit., p. 71. 
74 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 37. 
75 M. BUYDENS, « Droits d’auteur et internet : problèmes et solutions pour la création d’une base de données en 
ligne contenant des images et/ou du texte », op.cit., p. 27. 
76 F.DE VISSCHER et B. MICHAUX, Précis du droit d’auteur et des droits voisins, Bruxelles, Bruylant, 2000, p. 40. 
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Le régime juridique prévu à l’article XI. 169 du C.D.E stipule que « lorsqu'il s'agit d'une œuvre 
de collaboration où la contribution des auteurs peut être individualisée, ces auteurs ne peuvent, 
sauf convention contraire, traiter de leurs œuvres avec des nouveaux collaborateurs. 
Néanmoins, ils auront le droit d'exploiter isolément leur contribution, pour autant que cette 
exploitation ne porte pas préjudice à l’œuvre commune ». 
Une exploitation isolée de l’œuvre est soumise à la réunion de deux conditions : 
- Elle ne porte pas atteinte à l’exploitation commune ; 
- Elle ne consiste pas en une « réutilisation » de la contribution dans une autre œuvre de 
collaboration. 
Ces deux conditions renvoient à l’obligation de non-concurrence : l’exploitation isolée d’une 
contribution ne peut pas porter préjudice à l’exploitation de l’œuvre commune77. 
Section 2. En droit français 
Le droit d’auteur français envisage encore deux types de qualification d’une œuvre : les œuvres 
dérivées ou composites et les œuvres collectives. Bien que ce travail porte sur le droit positif 
belge, il nous semble intéressant de s’attarder sur les concepts du droit français. 
§1. Œuvre dérivée ou composite 
Selon l’art L113-2 du C.P.I., l’œuvre dérivée doit être entendue comme : « l’œuvre nouvelle à 
laquelle est incorporée une œuvre préexistante sans la collaboration de l’auteur de cette dernière 
». Selon ce même article, l’auteur de l’œuvre dérivée est celui qui l’a réalisée, sous réserve d’un 
éventuel droit d’auteur sur l’œuvre préexistante. 
L’originalité de cette œuvre peut être mise en doute, étant donné qu’elle dépend d’une autre 
œuvre préexistante. Il existe donc une incorporation, qui n’est légale que si l’auteur de l’œuvre 
dérivée demande l’autorisation à l’auteur de l’œuvre originale d’utiliser certains éléments et par 
la suite d’exploiter le résultat78. 
A l’inverse de l’œuvre de collaboration, l’œuvre dérivée n’est pas issue d’une collaboration, 
avec pour conséquence le fait que le droit d’auteur sur l’œuvre dérivée appartient uniquement 
à son auteur79. Dès lors, parler de « multiplicité des auteurs » met uniquement en exergue la 
nécessité d’obtenir une autorisation préalable afin que l’œuvre dérivée puisse naître et être 
exploitée par la suite80. La seconde œuvre est ainsi dépendante de la première œuvre. 
                                                 
 
77 Ibid. 
78 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 40. 
79 Ibid., p. 41. 
80 Ibid. 
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La création d’un logiciel, durant une activité cocréative, pourrait être qualifiée d’œuvre dérivée. 
En effet, la deuxième œuvre qui naîtra lors de ce processus dérivera de la première, tout comme 
la troisième de la seconde et ainsi de suite81. 
§2. Œuvre collective 
L’article L113-2 du C.P.I. définit l’œuvre collective comme étant « créée sur l'initiative d'une 
personne physique ou morale qui l'édite, la publie et la divulgue sous sa direction et son nom et 
dans laquelle la contribution personnelle des divers auteurs participant à son élaboration se fond 
dans l'ensemble en vue duquel elle est conçue, sans qu'il soit possible d'attribuer à chacun d'eux 
un droit distinct sur l'ensemble réalisé ». 
Le logiciel réalisé par une équipe mais présidé par une personne, appartiendra à la personne 
sous le nom de laquelle le logiciel est diffusé82. 
Le logiciel sera une œuvre « collective » si trois conditions sont réunies : 
- « Elle est créée sur l’initiative d’une personne physique ou morale83;  
- Elle est édictée, publiée et divulguée sous sa direction et son nom ; 
- Elle est réalisée par une équipe, la contribution personnelle des divers auteurs 
participant à son élaboration se fondent dans l’ensemble en vue duquel elle est 
conçue »84, sans qu’il ne soit possible d’attribuer à chacun des participant un droit 
distinct sur l’œuvre réalisée »85. 
Dès lors, les différents participants n’ont aucun droit si ce n’est de réclamer une redevance 
forfaitaire en échange de leurs contributions86. 
Afin de faciliter la vision des diverses qualifications probables de l’œuvre issue d’une activité 
cocréative au sein des Living labs en droit belge et droit français, veuillez trouver en annexe un 
tableau récapitulatif (annexe n°1). 
                                                 
 
81A. BENSOUSSAN, Le logiciel et le droit d’auteur, op.cit., p. 73 ; dans le même ordre d’idée P. LAURENT, « Aspects 
juridiques des logiciels libres/open sources », Rapport de recherche sur l’état de l’art, CRID, Namur, le 30 
septembre 2009, p. 30.  
82 Article L113-5 du code de propriété intellectuelle français, du 1er juillet 1992, (J.O., 3 juillet 1992) : « l'œuvre 
collective est, sauf preuve contraire, la propriété de la personne physique ou morale sous le nom de laquelle elle 
est divulguée. Cette personne est investie des droits de l'auteur ». 
83 En droit français, il est possible qu’une personne morale soit titulaire de droits d’auteur en cas d’œuvre collective, 
notion inexistante en droit belge. Les cas de titularité par une personne morale sont expressément permis par 
l’article 2, al. 1er de la Directive du 14 mai 1991sur la protection des programmes d’ordinateur. Ainsi, le législateur 
européen reconnait la possibilité qu’un logiciel peut être considérer comme une œuvre collective. 
84 A. BENSOUSSAN, Le logiciel et le droit d’auteur, op.cit., p. 72. 
85 Articles L.113-2 aliéna 3 et L.113-5 du code de propriété intellectuelle français, du 1er juillet 1992, (J.O., 3 
juillet 1992). 
86 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 43. 
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Section 3. Cas particulier : les œuvres libres 
Dans les Living labs, nous assistons à des créations qui sont issues d’un partage des 
connaissances dans un objectif d’innovation profitable à tous. De par ce fait, la qualification 
d’œuvre « libre » à toute sa pertinence et mérite d’être envisagée. 
§1. Introduction 
Si le droit d’auteur « classique » prône l’appropriation et un droit exclusif sur la création, un 
mouvement « du libre », prônant le partage, émerge en raison de l’innovation et de l’évolution 
du numérique.  
Ce mouvement, n’est cependant pas nouveau. Il est apparu dans les années quatre-vingt avec 
l’émergence des logiciels libres et s’est élargi avec le temps sur d’autres créations du droit 
d’auteur en les qualifiant d’« œuvre libre »87. En réaction à un système jugé trop 
« propriétaire », l’auteur de l’œuvre voulait la rendre « libre », c’est-à-dire, autoriser la copie, 
la diffusion et la modification de sa création, pour permettre à de multiples personnes 
d’intervenir et de faire évoluer sans cesse l’œuvre88. 
En effet, une vision trop « réservataire » a pour conséquence de freiner la recherche et créer un 
risque pour la société dans la mesure où le marché des logiciels sera gouverné par des 
fournisseurs qui détiennent la quasi-totalité des outils informatiques, dont les utilisateurs 
dépendent et ne possèdent pas la maîtrise89. 
§2. Définition 
L’œuvre « libre » est : « toute œuvre, quel que soit son mode d’expression, protégée par le droit 
d’auteur, évolutive, à pluralité d’auteurs, car il est possible de la copier, de la diffuser et de la 
modifier, de par la volonté de son auteur, sans autre restriction que celle nécessaire à la garantie 
de ces libertés »90. 
Partant de cette définition, un logiciel libre est protégé par un droit qui, de par la volonté de son 
auteur, permet la copie, la diffusion et la modification91. 
Par conséquent, si une œuvre est accompagnée des autorisations de copies ou de diffusion, cette 
œuvre n’est pas libre car l’enjeu des autorisations est de faciliter la communication des créations 
sans pour autant pouvoir les modifier92. Parmi les œuvres de libre copie ou de libre diffusion, 
                                                 
 
87 M. CLÉMENT-FONTAINE, L’œuvre libre, 1er éd., Larcier, France, 2014, p. 3. 
88 Ibid., p. 4. 
89 Ibid. 
90 Ibid., p. 6. 
91 Ibid. 
92 Ibid., p. 5. 
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nous pouvons également classer les œuvres diffusées sous certaines licences Creative 
communs93. 
§3. Qualification 
Le caractère libre ou non d’une création immatérielle telle que le logiciel, dépendra si son ou 
ses auteur(s) compte(nt) exercer leur(s) droits. En effet, c’est le choix entre deux types de 
licences qui fera de l’œuvre une œuvre « libre »94. D’après P. Laurent95, ni la qualité, ni sa taille, 
ni le nombre de participants au projet n’ont d’influence la question la qualification. 
Chapitre 3. Les licences 
Après s’être penchés sur la question de la qualification de l’œuvre, intéressons-nous à présent 
aux les licences propriétaires et aux licences libres afin d’observer comment les droits 
patrimoniaux et les droits moraux seront abordés dans ces licences. 
Section 1. Rappel des prérogatives issues du droit d’auteur 
§1. Les droits patrimoniaux 
Les droits patrimoniaux permettent à son auteur de poser certains actes sur l’œuvre, de les 
autoriser ou les interdire. Ces droits recouvrent : le droit de communication aux publics, le droit 
à la reproduction et le droit de distribution (article XI. 165 §1erdu C.D.E.). 
Concernant les droits patrimoniaux relatifs aux programmes d’ordinateur, l’article XI. 298 du 
C.D.E. prévoit une liste d’actes exclusifs. On y retrouve le droit de reproduction ainsi que le 
droit de distribution qui est expressément cité au point c) de l’article. 
Le droit de reproduction porte tant sur la reproduction à l’identique que sur la reproduction de 
tout ou d’une partie de l’œuvre96. A titre d’exemple, la traduction d’un programme d’ordinateur 
dans une autre langue, sera considérée comme un acte qui relève du droit de reproduction et 
donc nécessitera l’autorisation de l’auteur du programme97. 
Le droit de distribution est le droit qui permet de distribuer au public tout support physique qui 
incorpore une reproduction, que ce soit la vente, la location ou le prêt98. 
                                                 
 
93 Ibid. 
94 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 44. 
95 Ibid. 
96 F. DE VISSCHER et B. MICHAUX, Précis du droit d’auteur et des droits voisins, op.cit., p. 65.  
97 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 64. 
98 P. LAURENT, « Aspects juridiques des logiciels libres/open sources », Rapport de recherche sur l’état de l’art, 
CRID, Namur, le 30 septembre 2009, p. 22. 
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Le droit de communication au public ne se trouve pas dans la liste de l’article XI. 298 du C.D.E. 
Néanmoins, le traité OMPI du 20 décembre 1996 sur le droit d’auteur reconnait aux auteurs des 
logiciels le droit de communication au public. Nous nous rallions donc sur ce point avec à la 
doctrine qui estime que cette liste de l’article XI. 298 du C.D.E. n’est pas limitative et que 
l’assimilation des logiciels aux œuvres littéraires a pour conséquence le bénéfice des droits 
patrimoniaux pour les auteurs, en ce compris le droit de communication au public99. 
Enfin, les droits patrimoniaux sont des droits dits « économiques » pouvant faire l’objet d’une 
cession ou d’une licence100. Ce faisant, l’auteur se limite à contrôler si la distribution et 
l’exploitation du logiciel est fidèle au prescrit de la licence101. D’ailleurs, nous pouvons 
raisonnablement soutenir, au vu des objectifs des Livings labs (favoriser l’innovation et la 
création collaborative), que ces droits font souvent l’objet de cession, non pas contre de l’argent 
mais moyennant le respect de certaines obligations imposées par les licences dites « libres ».  
§2. Les droits moraux 
L’auteur ne pourra invoquer ses droits moraux que si l’atteinte est en lien direct ou indirect avec 
l’œuvre. Le C.D.E. consacre dans son article XI. 165 §2 trois prérogatives : le droit de 
divulgation, le droit de paternité et le droit d’intégrité. A ce propos, l’article ajoute que ces 
droits sont réputés inaliénables et que toute renonciation future à ces droits est nulle.  
Notons que, pour les programmes d’ordinateur, l’article XI. 297 du C.D.E. renvoie à l’article 
6bis de la Convention de Berne102. Ce dernier reconnaît à l’auteur uniquement le droit de 
paternité et le droit à l’intégrité de son œuvre. 
En vertu de son droit de paternité, l’auteur peut exiger que son nom figure sur l’œuvre, utiliser 
un pseudonyme ou conserver l’anonymat. De même, il permet à l’auteur de s’opposer à toute 
usurpation de sa qualité d’auteur103. Ainsi, le créateur du logiciel se voit reconnaître un droit de 
revendiquer la paternité sur son œuvre. Cependant, il s’avère fréquemment dans la pratique 
qu’il n’y ait pas qu’un seul auteur derrière un logiciel104. Une des solutions serait de 
                                                 
 
99 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 64. 
100 Article XI. 167 §1 du code de droit économique, du 28 février 2013, (M.B., 29 mars 2013). 
101 F. DE PATOUL, « Les logiciels libres et droit d’auteur : les droits moraux et les règles contractuelles », Cahier 
du Crids, numéro 25, Namur, p. 94.  
102 Article 6bis de la Convention de Berne relative à la protection des œuvres littéraires et artistiques, signée à 
Berne le 9 septembre 1886 : « Indépendamment des droits patrimoniaux d'auteur, et même après la cession desdits 
droits, l'auteur conserve pendant toute sa vie le droit de revendiquer la paternité de l'œuvre et de s'opposer à toute 
déformation, mutilation ou autre modification de cette œuvre ou à toute autre atteinte à la même œuvre, 
préjudiciables à son honneur ou à sa réputation ». 
103 F. DE PATOUL, « Les logiciels libres et droit d’auteur : les droits moraux et les règles contractuelles », op.cit., 
p. 100.  
104 Ibid., p. 101 ; dans le même ordre d’idée P. LAURENT, « Aspects juridiques des logiciels libres/open sources », 
Rapport de recherche sur l’état de l’art, CRID, Namur, le 30 septembre 2009, p. 24. 
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commercialiser le produit au nom de la société et non au nom de plusieurs informaticiens et 
développeurs105. 
S’agissant du droit à l’intégrité de l’auteur d’un logiciel, ce droit suppose l’établissement d’un 
préjudice à son honneur ou sa réputation106. En pratique, ces atteintes sont difficiles à 
démontrer. Nous pouvons imaginer que tel sera le cas lors d’une traduction d’un programme 
d’ordinateur dans un autre langage ou en introduisant des bugs107. 
Section 2. Les licences 
La licence est définie comme étant un contrat par lequel l’auteur, tout en conservant ses droits 
intellectuels, concède à un licencié l’autorisation de poser sur son œuvre certains actes qui 
relèvent de ses prérogatives aux conditions qu’il déterminera108. 
Lorsque nous sommes face à la création d’un logiciel impliquant l’intervention de plusieurs 
personnes lors du processus de création ou développement au sein d’un laboratoire vivant, il 
existe d’après E.S. Raymond, deux types de développements : l’un est comparable à la 
construction d’une cathédrale et l’autre aux activités d’un bazar109. 
Selon l’auteur, la cathédrale est le fruit de quelques architectes qui conçoivent la globalité de 
l’œuvre, qui ne sera divulguée que lorsqu’elle serait complètement finie. A l’inverse, le bazar 
est constitué d’un certain nombre d’individus qui, seuls ou en groupe, développent des projets 
selon leur approche et spécialité et s’adresse à tout un chacun afin de résoudre les problèmes. 
Si nous devions reprendre cette illustration et l’appliquer au droit d’auteur, les logiciels dits 
« propriétaires » seraient créés selon le schéma de la cathédrale, à l’inverse des logiciels dits 
« libres » qui verraient le jour selon un schéma du bazar110. 
§1. Licence propriétaire 
La licence propriétaire est souvent octroyée en échange d’un prix qui correspond à la valeur des 
droits concédés111. Le but étant de garantir un contrôle à l’auteur sur la reproduction, son 
évolution et sa distribution. Ces licences se caractérisent par le fait qu’elles ne communiquent 
pas le code source. Elles peuvent être de deux types : 
                                                 
 
105 Ibid. 
106 F. DE PATOUL, « Les logiciels libres et droit d’auteur : les droits moraux et les règles contractuelles op.cit., p. 
105.  
107 Ibid., p. 106. 
108 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 72. 
109 E. S. RAYMOND, « The Cathedral and the Bazaar », février 2010, disponible à l’adresse suivante : 
http://www.catb.org/~esr/writings/cathedral-bazaar/ cite par P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : 
naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », Cahier du Crids, numéro 25, Namur, p. 44. 
110 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 44. 
111 Ibid., p. 72.  
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- Les licences « utilisateurs » ne permettant généralement que l’usage d’une copie du 
programme par un utilisateur ou un poste112 ; 
- Les licences « distributeurs » permettant de reproduire et d’installer le programme sur 
les ordinateurs distribués113. 
Les droits ainsi conférés ou réservés par la licence propriétaire sont sans rapport avec le prix ou 
le mode d’obtention d’un logiciel114. 
Parmi les logiciels non libres, certains sont mis gratuitement à disposition du public (« logiciel 
freeware »)115. Pour ces derniers, le droit d’usage est accordé mais le droit de redistribution est, 
dans la plupart de cas interdit116. 
D’autres logiciels sont mis à disposition du public à titre d’essai, pour une durée limitée, 
moyennant le paiement à l’auteur du logiciel d’une contribution de la personne qui l’utilise. En 
d’autres termes, l’auteur du logiciel en question va autoriser la reproduction gratuite, afin que 
le logiciel soit diffusé et ainsi permettre au plus grand nombre de personnes de l’essayer 
(« logiciel shareware »)117. L’utilisateur aura un droit de reproduction mais cela n’implique pas 
le bénéfice d’un droit d’usage sur ledit logiciel118. 
En ce qui concerne les logiciels « crippleware », ces derniers sont diffusés en libre copie, mais 
la version n’est qu’une version bridée du logiciel original119. 
Nous retiendrons que les logiciels « freeware », « shareware » ou « crippleware » ont en 
commun la non-communication du code source et l’interdiction de toute modification du 
logiciel. 
§2. Licence libre 
 
i. Définition 
De manière générale, les licences libres peuvent être définies comme « des licences par 
lesquelles l’auteur autorise la copie, la modification et la diffusion de l’œuvre modifiée ou non, 
de façon non exclusive, sans transférer les droits d’auteur qui y sont attachés et sans que 
l’utilisateur ne puisse réduire ses libertés tant à l’égard de l’œuvre originelle que de ses 




114 F. PELLEGRINI et S. CANEVET, Droit des logiciels : logiciels privatifs et logiciels libre, 1er éd., Presse 
universitaire de France, 2013, p. 321.  
115 V.-D. COHEN, Les logiciels libres : cadre juridique et licences associées, AFNOR édition, France, 2014, p. 15. 
116 F. PELLEGRINI, ET S. CANEVET, Droit des logiciels : logiciels privatifs et logiciels libre, op.cit., p. 325. 
117 V.-D. COHEN, Les logiciels libres : cadre juridique et licences associées, op.cit., p. 15 ; dans le même ordre 
d’idée P. LAURENT, « Logiciels libres : le droit d’auteur contre le droit d’auteur », KUB, Bruxelles, 2002-2003, p. 
11. 
118 F. PELLEGRINI et S. CANEVET, Droit des logiciels : logiciels privatifs et logiciels libre, op.cit., p. 323. 
119 V.-D. COHEN, Les logiciels libres : cadre juridique et licences associées, op.cit., p. 15 ; dans le même ordre 
d’idée P. LAURENT, « Logiciels libres : le droit d’auteur contre le droit d’auteur », op.cit., p. 12. 
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dérivés »120. Ces licences accordent au licencié le droit d’utiliser le programme d’ordinateur, 




• Difficulté rédactionnelle et diversité des régimes juridiques 
La plupart des licences libres sont rédigées en anglais. Dès lors, certains termes du droit anglo-
saxon y figurent comme display to the public ou perform to the public. Or, le droit de 
communication au public en tant que tel n’y figure pas122. En outre, en droit américain, le droit 
de distribution inclut la mise à disposition des œuvres sur internet, ce qui n’est pas le cas en 
droit belge car le droit de distribution se rapporte uniquement au support physique123. 
• Diversité des licences 
Pour rappel, il existe une différence entre les licences de libre copie et les licences libres. Les 
licences de libre copie n’autorisent pas la modification de l’œuvre de sorte que l’œuvre n’est ni 
évolutive ni à pluralité d’auteurs puisqu’il n’y a que l’auteur qui puisse modifier l’œuvre124.  
Concernant la Free Software Foundation (FSF), la signification du mot « libre » peut se résumer 
en 3 points : 
- « La liberté d’utiliser le logiciel ; 
- La liberté d’accéder au code source, quelle qu’en soit la finalité (étudier le 
fonctionnement du programme ou le modifier, afin de l’adapter à ses besoins personnels 
ou d’en corriger les erreurs) ; 
- La liberté de distribuer des copies du logiciel, à titre gratuit ou pas. 
Tout logiciel dont la licence exclut l’une de ces libertés ne peut être qualifié de libre » 125. 
L’étendue des obligations qui découlerait des licences libres, dépendra du caractère copy-left 
ou open source de la licence libre. Les licences copyleft ne permettent la copie, la diffusion et 
                                                 
 
120 M. CLÉMENT-FONTAINE, L’œuvre libre, op.cit., p. 15. 
121 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 73.  
122 Ibid., dans le même ordre d’idée P. LAURENT, « Lancement des licences Creative communs en Belgique », 6 
décembre 2004, Droit&technologies, disponible à l’adresse suivante : 
https://www.droittechnologie.org/actualites/lancement-des-licences-creativecommons-en-Belgique , consulté le 3 
février 2017. 
123 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 73 ; dans le même ordre d’idée P. LAURENT, « Aspects juridiques des logiciels libres/open sources », 
op.cit., p. 23.  
124 M. CLÉMENT-FONTAINE, L’œuvre libre, op.cit., p. 15. 
125 L. MUSSELLI, « Le rôle des licences dans les modèles économiques des éditeurs de logiciels open source », 
Revue française de gestion, 1/2008 (n° 181), p. 199 à 214, disponible à l’adresse suivante : 
https://www.cairn.info/revue-francaise-de-gestion-2008-1-page- 199.htm (consulté le 23 février 2017). 
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la modification qu’à condition de conférer les mêmes libertés à autrui sur ses propres 
contributions126. L’objectif de cette licence est bien de permettre à l’auteur qui soumet son 
logiciel à ce type de licence, de pouvoir profiter de la contribution des autres. Les licences open 
source, quant à elles, confèrent la liberté de copier, diffuser et modifier mais n’oblige pas les 
personnes à soumettre l’œuvre ainsi modifiée aux conditions d’une licence libre127. Comme le 
souligne l’auteur Clément-Fontaine dans son ouvrage sur les œuvres libres, l’auteur dans ce cas 
de figure peut ne pas avoir un retour de sa générosité. 
• Problème de compatibilité des licences 
Il existe une multitude de licences libres qui se différencient en fonction de leurs origines, objets 
ou encore conditions d’utilisation. Ces différences sont susceptibles de générer un problème de 
compatibilité entre elles. A titre d’exemple, la licence Berkeley Software Distribution (B.S.D.) 
est compatible avec toutes les licences libres ou non y compris les versions de la licence 
publique générale (G.P.L ou G.N.U)128. Cela signifie que les codes soumis à la licence B.S.D. 
peuvent, d’une part être inclus dans un programme d’ordinateur qui sera redistribué sous la 
licence G.P.L., et d’autre part être ajoutés à un code qui sera lui distribué sous la licence 
G.P.L.129. L’inverse n’est cependant pas vrai. La licence G.P.L. oblige celui qui soumet son 
logiciel sous cette licence, à redistribuer sous G.P.L.. Dès lors, cette licence ne sera compatible 
avec aucune autre licence130. 
Chapitre 4. La mise en œuvre des concepts précités au sein des Living labs 
Il convient maintenant d’apprécier, en regard des chapitres précédents, l’implémentation du 
droit d’auteur au sein des différents étapes du processus de cocréation d’un Living lab. Nous 
passerons successivement en revue les problématiques des idées au stade de l’identification des 
besoins et l’exploration, les modèles contractuels existant encadrant la collaboration entre 
divers partenaires au projet ainsi que le choix adéquat de licence en fonction de l’objectif à 
atteindre par le porteur du projet. 
§1. Les idées dans l’étape de l’identification des besoins et de l’exploration 
A la lumière des principes exposés, au stade de l’identification et d’exploration des besoins, 
nous faisons face à des idées qui ne sont pas protégées selon le droit d’auteur. Ainsi, si la volonté 
du porteur du projet est de protéger son idée, il pourra conclure un accord de confidentialité ou 
un accord de non divulgation (N.D.A.). Par ailleurs, s’ajoutent à ces accords le i-Depot 
(Benelux) ou Soleau (France) qui ont pour but de mettre en place un horodatage d’une idée ou 
d’un concept. 
                                                 
 
126 M. CLÉMENT-FONTAINE, L’œuvre libre, op.cit., p. 16. 
127 Ibid. 
128 M. CLÉMENT-FONTAINE, L’œuvre libre, op.cit., p. 23. 
129 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 74-75. 
130 Ibid., p. 75 ; dans le même ordre d’idée M. CLÉMENT-FONTAINE, L’œuvre libre, op.cit., p. 19 à 21. 
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Le recours à des mécanismes contractuels pour tenter d’assurer une protection des concepts et 
des idées échappant aux garanties octroyées par le droit d’auteur est une pratique courante en 
droit belge131. L’efficacité de ces mécanismes reste toutefois douteuse en raison de la faiblesse 
de la sanction susceptible d’être mise en œuvre en cas de violation de ces accords132.  
En effet, il est notamment possible d’intenter un recours en responsabilité civile sur base de 
l’article 1134 du code civil qui impose que les conventions doivent être exécutées de bonne foi, 
« obligation générale de rectitude, de loyauté et de collaboration dans la conduite de leurs 
négociations »133. Cette obligation serait violée si l’un des participants avait volontairement ou 
par négligence donné l’impression d’avoir voulu conclure un contrat, ayant alors pour 
conséquence l’accès à l’information (l’idée) jusqu’alors secrète134. Encore faut-il prouver la 
faute de l’autre partie, un dommage, le lien causal entre la faute et le dommage et en apporter 
la preuve de la communication de l’idée (c’est ce dernier point qui s’avère problématique en 
pratique)135.  
Une autre possibilité est de recourir à la violation du secret commercial par le biais de droit 
commun des responsabilités ou de la concurrence déloyale136. Le droit belge ne détermine pas 
ce qu’il faut entendre par « secrets commerciaux ». Cependant, ce concept se caractérise 
par une information qui doit être secrète, relative à un aspect commercial de l’entreprise, ayant 
une valeur économique pour l’entreprise, lui octroyant un avantage concurrentiel et par le fait 
que son détenteur ait la volonté de la maintenir secrète137. Selon J.-P. Triaille, il n’est pas 
impossible qu’une idée puisse relever de la notion de secret commercial. Ainsi pourrait-il en 
être d’une idée relative à une stratégie de développement ou de déploiement. 
§2.  Encadrement contractuel de la collaboration entre partenaires d’un même projet 
Il nous semble en effet utile de se munir d’une charte précisant les droits et les obligations de 
chacun, qui serait signée au début de toute collaboration, ou à tout le moins un contrat de 
collaboration ou un consortium. Le recours à ces mécanismes pourrait lever nombre 
d’incertitudes quant à la question de la portée d’un projet, l’usage de ce dernier, sa 
redistribution, son évolution, etc. 
                                                 
 
131 V.-V. DEHIN, « L’exploitation et la protection des idées au moyens des contrats », in A. BERCOVITZ, A. 
DELGADO, E. DE LA PUENTE (dir.), L’association littéraire et artistique internationale : la protection des idées, 
Sitges, Publicationes y Ediciones de la Sociedad General de Autores de Espana, 1992, p. 168 à 176. 
132 Ibid. 
133 Y. POULET, « Les documents de la période préparatoire. Leur valeur juridique », dans Le droit des contrats 
informatiques, Précis de la Faculté de Droit de Namur, Larcier, 1983, p. 158. 
134 V. NABHAN, « La protection des idées en dehors du droit d’auteur et des contrats exprès », in A. BERCOVITZ, 
A. DELGADO, E. DE LA PUENTE (dir.), L’association littéraire et artistique internationale : la protection des idées, 
Sitges, Publicationes y Ediciones de la Sociedad General de Autores de Espana, 1992, p. 344. 
135 J.-P. TRIAILLE, « La protection des idées par des moyens différentes du droit d’auteur, en particulier par le 
régime juridique de la concurrence déloyale », in A. BERCOVITZ, A. DELGADO, E. DE LA PUENTE (dir.), 
L’association littéraire et artistique internationale : la protection des idées, Sitges, Publicationes y Ediciones de la 
Sociedad General de Autores de Espana, 1992, p. 395. 
136 Ibid., p. 399. 
137 Ibid., p. 398. 
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A ce sujet, il existe des contrats de consortium qui ont pour avantage d’apporter une certaine 
clarté quant à la future collaboration, son organisation, les différents apports, les attentes des 
parties, etc.138. Ces derniers permettent une association mais sans nécessairement prévoir le 
partage des connaissances et le cas échéant des créations139. D’où la nécessité d’un contrat pour 
garantir, entre autres, une redistribution équitable des richesses entre les différents 
cocréateurs140. 
A.-M. Benoit soutient qu’il faudrait un contrat sur mesure mais en même temps déterminer un 
socle commun de ces contrats applicable en cas de collaboration à une cocréation. Selon elle, 
les contrats trop complexes devraient être substitués par des contrats souples et aménageables, 
modifiables, le cas échéant tout au long du processus d’innovation aux seins des laboratoires 
vivants141. Nous ne pouvons que nous rallier à ces propos. 
§3. Choix de licence 
Selon C. Bessy et E. Brousseau, « les accords de licence de technologie […] s’inscrivent dans 
des stratégies […] associant des objectifs immédiats en termes de revenu avec des objectifs à 
plus long terme de maîtrise des évolutions techniques et concurrentielles »142. 
L. Musselli soutient que le choix d’une licence n’est pas anodin car cela aura un impact sur la 
création de la valeur, la coopération, la diffusion, mais aussi sur la captation des revenus par le 
biais du contrôle et de la valorisation patrimoniale143.  
Cependant, la création de la valeur s’avère aller à l’encontre des captations des revenus144. Dès 
lors, le porteur du projet, s’il veut favoriser la captation des revenus, objectif se rapprochant 
plus de la stratégie de contrôle, devra opter préférentiellement pour une licence propriétaire145. 
A l’inverse, favoriser la création se rapproche plus d’une stratégie d’ouverture. Dès lors, le 
porteur du projet trouverait plus d’intérêt à choisir une licence libre146. 
                                                 
 
138 A.-M. BENOIT, « Le cadre juridique : living Lab et Propriété intellectuelle », L’Echo du forum, Forum des 
Living labs en Santé et Autonomie, numéro 2, avril 2015, p. 8. 
139 Ibid. 
140 Article XI.167 §1 du code de droit économique, du 28 février 2013, (M.B., 29 mars 2013) mentionne que pour 
chaque mode d’exploitation, la rémunération de l’auteur, l’étendu et la durée de la cession doivent être déterminé 
expressément dans un contrat. 
141 A.-M. BENOIT, « Le cadre juridique : living Lab et Propriété intellectuelle », op.cit., p. 8. 
142 C. BESSY et E. BROUSSEAU, « Contrats de Licence et Innovation », in P. MUSTAR, H. PÉNAN, Encyclopédie de 
l’Innovation, Economica, Paris, 2001, p. 341 à 366, disponible à l’adresse suivante : 
http://brousseau.info/pdf/CBEBLicInnov0801.pdf. 
143 L. MUSSELLI, « Le rôle des licences dans les modèles économiques des éditeurs de logiciels open source », 
Revue française de gestion, 1/2008 (n° 181), p. 199 à 214, disponible à l’adresse suivante : 
https://www.cairn.info/revue-francaise-de-gestion-2008-1-page- 199.htm , consulté le 23 février 2017. 
144 Ibid.  
145 Ibid. 
146 Ibid. 
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Compte tenu du caractère collaboratif et ouvert des Living labs, nous pouvons raisonnablement 
soutenir qu’une licence libre (open source ou non) répondra mieux à leurs besoins. Toutefois, 
il n’en demeure pas moins crucial de faire le bon choix parmi ces licences147. 
La tendance majoritaire des laboratoires vivants consiste à se tourner vers les licences Creative 
commons car ces dernières reconnaissent le travail des cocréateurs en leur permettant de 
conserver leurs droits tout en encadrant l’utilisation de leur travail148. Cependant, nous l’avons 
vu, les licences Creative commons sont des licences de libre copie et non une licence libre. La 
licence Creative commons Paternité-Partage des Conditions Initiale à l’Identique 
(« Attribution-Share Alike » ou en abrégé CC-BY-SA) est la seule, parmi les six licences crée 
par Lawrence Lessig, qui permet de rendre une œuvre libre au sens d’œuvre évolutive à pluralité 
d’auteurs, pouvant être modifiée, copiée et diffusée sans autre restriction que celle nécessaire à 
la garantie des libertés149. Néanmoins, si l’objet de cette licence parait a priori large (toute 
œuvre protégée par le droit d’auteur, droits voisins et droits de producteurs de base de données), 
elle n’a pas été conçue en pratique pour des œuvres numériques logicielles150. 
Il nous semble donc, au fil de notre examen, que les meilleures licences pour les logiciels 
développés au sein des Living labs seraient la licence GPL ou la BSD. 
i. La licence publique générale GNU (GNU general public license ou GNU GPL) 
La licence GPL présente certain avantage, notamment lié à l’objet de la licence. Initialement, 
dans ses versions 1 et 2, la GPL portait sur les logiciels. Par la suite une licence fut même crée 
pour la documentation libre, la GNU151. La version 3 de la GNU GPL va même plus loin, en 
prétendant s’appliquer à toute création152. 
Cette licence fut rédigée en anglais et n’est disponible officiellement qu’en cette dernière153. 
Cela peut constituer un inconvénient. Certes, le droit d’auteur répond au principe de 
territorialité, mais qu’en est-il des termes d’une licence telle que la GPL ? La doctrine ne 
s’accorde pas sur les critères de rattachement d’une licence à appliquer en matière de droit 
                                                 
 
147 Article XI. 167 §1 aliéna 1 du code de droit économique, du 28 février 2013, (M.B., 29 mars 2013) prévoit que 
les droits patrimoniaux peuvent faire objet d’une aliénation ou une licence simple ou exclusive. A ce propos, une 
licence libre est une licence simple, dans ce sens P. LAURENT, « Aspects juridiques des logiciels libres/open sources 
», Rapport de recherche sur l’état de l’art, CRID, Namur, le 30 septembre 2009, p. 47 ; voir aussi N. NEYRINCK, « 
Contrat de licence de propriété intellectuelle: conseils de rédaction et contentieux », 10 janvier 2017, Emulation-
innovation.be, disponible à l’adresse suivante : http://www.emulation-innovation.be/contrat-de-licence-propriete-
intellectuelle-avocat/. 
148 P. DUBÉ et autres, Le livre blanc des Living labs : Qu’est-ce qu’un living lab op.cit., p. 97. 
149 M. CLÉMENT- FONTAINE, L’œuvre libre, op.cit., p. 24. 
150 Ibid., p. 25, dans le même ordre d’idée voir https://creativecommons.org/faq/ qui stipule : « We recommend 
against using Creative Commons licenses for software. Instead, we strongly encourage you to use one of the very 
good software licenses which are already available. We recommend considering licenses made available by the 
Free Software Foundation or listed as “open source” by the Open Source Initiative. » 
151 M. CLÉMENT- FONTAINE, L’œuvre libre op.cit., p. 18. 
152 Ibid. 
153 Voir sur le site : http://www.gnu.org/  
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d’auteur154. D’après A. Cruquenaire, « un contrat portant cession de droits à l’échelle mondiale 
serait donc en quelque sorte morcelé en autant de contrats qu’il y a de pays accordant la 
protection, car la validité de l’opération doit être envisagée de manière autonome dans chacun 
des pays d’exploitation »155. Le droit d’auteur belge qui sera donc applicable lorsque le logiciel 
est utilisé et/ou exploité en Belgique. 
Un autre avantage serait la forme relativement simple de cette licence : composé de cinq parties 
regroupées dans la dernière version à pas moins de quatorze articles156. Par ailleurs, elle fut 
élaborée sur base du concept de « copyleft ». Selon Clément-Fontaine, le « copyleft » est la 
grande particularité de cette licence car cela permet de garantir « le maintien des libertés 
d’utilisation de l’œuvre au fur et à mesure de son évolution ».  
Les actes autorisés par cette licence sont : la copie du programme, la diffusion de ces 
programmes modifiés ou dérivés et la modification du programme157. Pour ce qui est de la 
rémunération, la licence est gratuite afin de ne pas entraver la libre utilisation, mais il est permis 
de faire payer les actes de transmission ou toute autre prestation complémentaire158. 
La seule faiblesse, à notre sens, réside dans la compatibilité de cette licence avec d’autres. Nous 
sommes cependant d’avis que se passer de cette licence serait contre-productif dès l’instant où 
elle permettrait, pour l’essentiel, au porteur du projet une diffusion large de son œuvre issue de 
la cocréation. Le modèle du copyleft de la GPL constitue un moyen ingénieux de distribution159 
et dès lors, devrait être envisagé pour les œuvres issues des Living labs. 
ii. La licence Berkeley Software Distribution (BSD) 
Il nous semble intéressant d’observer la licence BSD dans la mesure où elle trouve à s’appliquer 
aux logiciels. 
L’avantage de cette licence est son format court, abordant l’autorisation de copier-modifier-
diffuser, les garanties et la protection160. A la différence de la GPL, la BSD permet toute 
utilisation du logiciel sans imposer le maintien de ce libre usage aux utilisateurs ultérieurs161. 
En d’autres termes, même si le porteur du projet décide de soumettre son logiciel sous cette 
licence, les utilisateurs ultérieurs pourront changer les conditions d’utilisation du logiciel. Il 
s’agit d’une licence open source. 
                                                 
 
154 P. LAURENT, « Logiciels libres : le droit d’auteur contre le droit d’auteur », op.cit., p. 18. 
155 A. CRUQUENAIRE, « La loi applicable au droit d’auteur : état de la question et perspectives », A&M, 2000, p. 
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158 M. CLÉMENT- FONTAINE, L’œuvre libre, op.cit., p. 18. 
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licences », E.I.P.R., 2004, pp. 338 à 339. 
160 M. CLÉMENT- FONTAINE, L’œuvre libre, op.cit., p. 22. 
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Peu contraignante et compatible avec toutes les licences libres ou non (y compris la GPL GNU, 
dans ces différentes versions),162 la BSD constitue une solution prometteuse.  
En guise d’aide à la décision, vous trouverez en annexe de cette contribution un tableau 
récapitulatif des six licences libres reprenant les principales caractéristiques de chacune (annexe 
n°2). 
Titre 3. L’Open innovation et la propriété intellectuelle 
 
Nous voudrions revenir sur la gestion de la propriété intellectuelle dans le milieu collaboratif. 
Nous l’avons vu, le phénomène de concurrence dans l’ère numérique est intimement lié à la 
capacité d’innovation. L’accélération des marchés et des services, la mondialisation de l’accès 
à l’information et la nécessité de maîtriser les coûts de production au sein des entités 
économiques, ont poussé les entreprises à créer, à innover163. Dès lors, la propriété intellectuelle 
et son partage jouent un rôle essentiel dans l’approche collaborative.  
L’innovation implique la création qui à son tour entraîne l’application de la propriété 
intellectuelle pour en assurer la protection. Cependant, dans l’open innovation, la propriété 
intellectuelle acquiert une dimension supplémentaire : elle devient un outil stratégique pour 
l’entreprise164. 
Pour réaliser notre analyse, nous envisagerons dans un premier temps l’open innovation dans 
sa conception générale (chapitre 1). Dans un second temps, nous nous intéresserons à l’impact 
de la propriété intellectuelle sur l’open innovation et leur relation de manière générale (chapitre 
2). 
Chapitre 1. L’Open innovation 
Section 1. Définition 
Chesbrough définit l’open innovation comme un paradigme qui suppose que les sociétés 
peuvent et doivent utiliser des idées externes comme internes, ainsi que des chemins internes et 
externes de commercialisation de ces idées165. De plus, l’innovation ouverte devrait inciter les 
entreprises à une utilisation plus grande des idées externes et des technologies dans leurs 
activités, tout en permettant l’utilisation de leurs propres idées développées en interne par 
                                                 
 
162 Ibid., p. 23. 
163 J.-C. SAUNIÈRE et  S. LEROYER, Innovation collaborative et propriété intellectuelle : quelques bonnes pratiques, 
1er éd., INPI, Paris, octobre 2012, p. 3. 
164 Ibid, p. 5. 
165 H. CHESBROUGH, « Open innovation: a new paradigm for understanding industrial innovation », Open 
Innovation: Researching a New Paradigm, Oxford, Oxford Univeristy Press, 2005, p. 4. 
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d’autres entreprises166. En effet, le but est d’aller chercher des idées, des pratiques et des usages 
à l’extérieur et de les faire agir à l’intérieur d’une entreprise167.  
L’auteur soulève trois thématiques par ces définitions : l’utilisation interne des idées externes, 
l’utilisation externe des idées internes non-exploitées et une nouvelle stratégie pour les 
entreprises. C’est ce dernier point qui va nous occuper. 
Section 2. L’émergence du modèle open innovation 
Dans la conception classique, dite « fermée » d’un business model d’une entreprise, les activités 
de recherche et de développement ainsi que la propriété intellectuelle liés aux résultats, sont 
gardées en interne168.  
Ces dernières années, des évolutions dans le domaine numérique ont eu pour conséquence 
l’adoption par les entreprises d’un modèle ouvert. Ceci leur a permis un meilleur contrôle sur 
les coûts issus du processus de recherche et de développement, une diminution du cycle de 
production du produit, une réduction des risques d’erreur d’évaluation qui pourraient amener à 
l’annulation du projet, etc.169. 
La propriété intellectuelle devient ainsi un nouvel actif de l’entreprise, apte à engendrer des 
revenus supplémentaires ainsi qu’à diriger l’entreprise vers des nouvelles activités ou de 
nouveaux modèles économiques plus avantageux170.  
Chapitre 2. La relation entre l’open innovation et la propriété intellectuelle 
Traditionnellement, le mouvement d’open innovation est vu comme aux antipodes du système 
de propriété intellectuelle. Le premier favorise la production de connaissance et l’ouverture, 
tandis que l’autre, garde le contrôle et le monopole d’exploitation. A l’ère du numérique, la 
frontière entre les deux s’estompe.  
 
 
                                                 
 
166 Ibid., dans le même ordre d’idée la conférence « Dynamics of industry and innovation: organizations, networks 
and systems » avec H. CHESBROUGH, le 27-29 juin 2005, DRUID, Copenhage, Danmark, retranscription disponible 
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property center, JIII, 2010, p. 4.  
169 H. CHESBROUGH, « Open innovation: a new paradigm for understanding industrial innovation », op.cit., p. 10. 
170 Ibid., p. 3. 
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Section 1. La plus-value du model open innovation 
Chesbrough identifie des apports majeurs de l’innovation ouverte. Attardons-nous sur certains 
d’entre eux. 
§1.  L’interaction entre la connaissance interne et externe 
La connaissance externe joue un rôle utile, et non plus supplémentaire, égal à la connaissance 
interne, considérée jusqu’alors comme l’objet principal d’activité171. Bien que l'innovation 
ouverte place plus d'importance sur l'utilisation efficace de la connaissance externe, elle 
n'élimine pas le besoin d'un département de recherche et de développement des connaissances 
internes172. En d’autres termes, l’objectif est d’identifier, d’aborder et de promouvoir une plus 
grande utilisation des connaissances externes tout en se préservant la capacité d’en créer en 
interne. Le rôle du département de recherche et développement au sein d’une entreprise dans 
l’open innovation se déplace de la création à l’intégration des connaissances tant interne 
qu’externe173. 
§2. Captation de la valeur 
L'objectif de l’innovation ouverte est d'étendre le marché pour l’entreprise tout en lui permettant 
de capturer de la valeur en l’incitant à ne pas restreindre ses productions innovantes à un seul 
modèle économique, mais d’aller commercialiser ces derniers par différents canaux174. 
§3. Nouvelle gestion de la propriété intellectuelle 
Le modèle d’innovation ouverte incite les entreprises à utiliser la propriété intellectuelle de 
manière positive : en accordant des licences, en transférant leurs droits à l’aide d’un contrat ou 
encore en mettant le produit à la disposition du public175.  
Toutefois, ce modèle n’impose pas une ouverture sans limite. Différents facteurs peuvent 
affecter le degré d’ouverture d’une entreprise : la nature du produit et son cycle de vie, le 
contexte industriel, la présence des concurrents, les ressources organisationnelles internes 
etc.176. C’est la raison pour laquelle Chesbrough soutient que la gestion de la propriété 
intellectuelle devrait varier selon l’étape du processus du développement du produit et de la 
collaboration177. 
                                                 
 
171 Ibid., p. 9. 
172 I. NAKAYAMA, « Open innovation and intellectual property », op.cit., p. 6. 
173 Ibid. 
174 H. CHESBROUGH, « Open innovation: a new paradigm for understanding industrial innovation », op.cit., p. 11. 
175 I. NAKAYAMA, « Open innovation and intellectual property », op.cit., p. 8. 
176 N. LEE, S. NYSTEN-HAARALA et L. HUHTILAINEN, « Interfacing intellectual property rights and open innovation 
», Lappeenranta University of Technology (Finlande), Department of Industrial Management Research Report, 
numéro: 225, 20 août 2010, p. 5, disponible à l’adresse suivante: http://dx.doi.org/10.2139/ssrn.1674365. 
177 I. NAKAYAMA, « Open innovation and intellectual property », op.cit., pp. 8 à 9. 
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Section 2. L’interaction entre les deux notions 
D’après Labruyère, « l’innovation doit nécessairement être couplée avec le droit de la propriété 
intellectuelle »178. Effectivement, nous sommes d’avis qu’il ne peut y avoir d’innovation 
ouverte sans la propriété intellectuelle. 
Elle reste indispensable lorsqu’il s’agit de consolider et valoriser les résultats issus d’un projet 
développé en collaboration ouverte. Son caractère formel peut participer à la clarification des 
relations entre les partenaires. Sa gestion s’avère généralement sensible lorsqu’elle porte sur 
des enjeux commerciaux, et tout particulièrement dans ce modèle d’open innovation.  
Dans ce contexte, les entreprises ont donc tendance à s’impliquer plus activement et 
stratégiquement dans la gouvernance de la propriété intellectuelle. Notons qu’elle ne porte pas 
uniquement sur les aspects d’acquisition et de protection, mais également sur l’adoption d’une 
meilleure stratégie d’utilisation de la propriété intellectuelle179.  
Conclusion 
 
« La plus jolie fille du monde ne peut donner que ce qu’elle a ». Il en va de même pour le droit 
d’auteur. Parfois il déçoit, parfois il séduit tant les théoriciens que les praticiens. L’importante 
croissance de l’innovation et des technologies de l’information, poussent le droit d’auteur en 
dehors de sa zone de confort. En effet, ce dernier peine à offrir un encadrement des concepts 
innovants avec les critères et concepts juridiques existants.  
Le mouvement des Livings labs, n’a pas uniquement défié le droit d’auteur. Il nous a également 
poussés à imaginer une nouvelle façon d’appréhender le droit d’auteur classique, exclusif. Par 
ses principes fondamentaux et son équilibre sous-jacents, le droit d’auteur guide le juriste vers 
des solutions justes et fondées pour peu qu’il s’arme de patience, de volonté de compréhension, 
d’ouverture d’esprit et de sensibilité face aux aspects techniques180. 
Nous avons précédemment mis en l’évidence la difficulté à opérer un choix de modèle 
économique ou de gestion de la propriété intellectuelle. Le porteur du projet qui décide de 
développer son idée en milieu cocréatif, devra non seulement choisir la meilleure stratégie de 
protection offerte par la propriété intellectuelle, mais aussi tenir compte des risques potentiels 
d’un tel choix.   
                                                 
 
178 J. LABRUYÈRE, « Faut-il protéger ou partager les innovations? », 22 novembre 2015, LaTribune, disponible à 
l’adresse suivante : http://www.latribune.fr/opinions/tribunes/faut-il-protegerou-partager-les-innovations-
523340.html , consulté le 3 février 2017. 
179 H. CHESBROUGH, « Open innovation: a new paradigm for understanding industrial innovation », op.cit., p. 12. 
180 P. LAURENT, « Les logiciels libres et droit d’auteur : naissance, titularité et exercice des droits patrimoniaux », 
op.cit., p. 95. 
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Tant au niveau des idées, de la qualification d’une œuvre, du choix d’une licence ou même de 
la présence d’un nouveau modèle économique tel que l’open innovation, les règles du droit de 
propriété intellectuelle, et plus particulièrement du droit d’auteur, offrent une solution 
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Annexes 
Annexe n°1 : Qualification de la création d’un logiciel en droit d’auteur belge et français181 
 
Création d’une œuvre 
logicielle par : 
Qualification de l’œuvre Auteur de l’œuvre 
Une personne physique Œuvre propre à son auteur La personne physique 
 
Une personne physique à 





Œuvre composite ou dérivée 
 
La personne qui crée la 
seconde œuvre, qui crée un 
nouveau logiciel à partir du 
premier, sous réserve des 
droits du premier auteur sur le 
premier logiciel 
 
Plusieurs personnes physiques 
 
Œuvre de collaboration 
 
Les personnes physiques 
coauteurs de l’œuvre 
 
 
Une équipe coordonnée par 
une personne, physique ou 
orale, qui a l’initiative de la 






La personne physique ou 
morale, qui édite et diffuse le 
logiciel sous son nom 
 
Plusieurs personnes physiques 
 
Œuvre libre 
Plusieurs personnes physiques 
Qui autorisent la copie, la 
modification et la diffusion de 
l’œuvre modifiée ou non 
 
                                                 
 
181 Tableau réalise sur base de l’ouvrage de A. BENSOUSSAN, Le logiciel et le droit d’auteur, 2ème éd. revue et 
augmentée, Paris, Hermès, 1998, Mémento-guide, p.75. 
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Annexe n°2 : Les six licences libres182  
1. Licence publique générale GNU (GNU général public - GPL) 
GPL ➔ 3 Version 
Objet Initialement (version 1 et 2) : logiciel et documentation. 
La version 3 : tout type de création (ex : programmes).  
Toutefois les dispositions de cette licence dans les faits visent quand 
même la distribution des logiciels. 
Forme Préambule, les définitions et les conditions d’utilisation, les conditions de 
garantie, des dispositions finales et la description des modalités pratiques 
d’utilisation de la licence. 
 
Responsabilité : exonération totale de garanties et de responsabilité. 
Objectif 
général 
Partage de la jouissance sans que personne ne puisse s’en réserver l’usage 
 




3 autorisations : copier, modifier et diffuser 
 
*Pour permettre une modification, le logiciel doit être accompagné de son 
code source ou des indications permettant d’y accéder. 
Compatibilité La version 3 est compatible avec toute licence libre qui permet qu’un 
logiciel contenant tout ou une partie du logiciel auquel elle s’applique soit 
soumis à la GPL. Toutefois, cette version 3 GPL et incompatible avec sa 
version 2 GPL vu la divergence des règles qui existent. 
 
2. Licence CeCILL 
CeCILL ➔ 2 Version 
Objet Logiciels (version 1 et version 2) 
Forme Avertissement, préambule et 13 articles 
Objectif général Partage de la jouissance sans que personne ne puisse s’en réserver 
l’usage 
➔ Copyleft, open source 
Condition 
d’utilisation 
3 autorisations : copier, modifier et diffuser 
Particularité L’œuvre dérivée peut être distribuée sous une autre licence. 
                                                 
 
182 Tableau réalisé sur base de l’ouvrage de M. CLÉMENT-FONTAINE, « L’œuvre libre », 
LexisNexis SA, Fasc. 1975, le 22 juillet 2014, pp. 1 à 37. 
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Compatibilité Une licence libre est compatible avec CeCILL version 2 à condition 
d’autoriser l’intégration du logiciel à logiciel soumis à la licence 
CeCILL et de permettre que le résultat soit distribué aux conditions 
de la licence CeCILL. 
Exception : licence GPL – le logiciel, dans sa totalité ou en partie, 
sous sa forme initiale ou dérivée, peut être inclus dans un logiciel 
soumis à la GPL et l’ensemble pourra être diffusé aux conditions de 
la GPL. 
 
3. Licence Berkeley Software Distribution (BSD) 
BSD ➔ 3 Version (à l’origine 4 mais suppression) 
Objet Logiciels 
Forme Simple  autorisation, garanties et la protection au nom de l’université 
de Berkeley. Généralement 2 à 3 clauses. 
Objectif général Permettre toute utilisation de logiciel sans imposer le maintient de 
ce libre usage aux utilisateurs. Les licenciés peuvent la rediffuser 
sous une autre licence. 
→copyleft, open source 
Condition 
d’utilisation 
Peu contraignante. Autorisations : copier, modifier et diffuser 
Particularité Une clause précise qu’aucune garantie n’est accordée aux 
utilisateurs du logiciel. 
Compatibilité Compatible avec toutes les licences libres ou non y compris les 
différentes versions de la licence GPL depuis la suppression de la 
« clause d’identification » de la licence BSD. 
 
4. European Union Public Licence (EUPL) 
EUPL ➔ 2 Version 
Objet Logiciels 
Forme Préambule et 15 articles 
Objectif principal Jouissance de l’œuvre et de sa création tout en garantissant que ces 
libertés soient maintenues. 
→Copyleft et open source 
Conditions 
d’utilisation 
3 autorisations : copier, modifier et diffuser 
Particularité Aspect territorial qui aura un impact sur l’interprétation de la 
licence. 
Compatibilité Encadrée. Conformément au principe du copyleft, il y a une 
obligation pour les contributeurs d’accorder les mêmes libertés sur 
les modifications du logiciel qui réalisent lors de leur diffusion. 
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Exception pour le GPL : car l’intégration du logiciel à un logiciel 
soumis à une autre licence est permise à condition que cette licence 
soit déclarée compatible dans l’annexe de la licence. 
La liste limitative des licences compatibles comprend actuellement 
avec 5 licences dont la GPL version 2 et CeCILL version 2. 
 
5. Licence Art Libre (LAL) 
LAL ➔ 3 Version 
Objet Toutes créations littéraires et artistiques protégées par le droit 
d’auteur, référencées sur le site artlibre.org. 
Ex : art plastique, le cinéma, expérimentale, l’installation, la 
littérature, le mail art, la musique et le numérique. 
Forme Simple - préambule, définition, et 13 articles + mode d’emploi 
Objectif général Permettre la jouissance et la création de l’œuvre tout au long de sa 
diffusion et de son évolution. 
→Copyleft, open source 
Conditions 
d’utilisation 
3 autorisations : copier, modifier et diffuser 
Particularité Volonté de préserver l’évolution de chaque étape de l’évolution de 
l’œuvre MAIS  
 
Évolution >< conservation DONC on préserve/conserve les 
originaux. 
 
Les originaux sont copiés, mais seules les copies peuvent être 
librement diffusées et modifiées. 
Compatibilité Une licence est compatible avec la LAL version 3 si elle accorde 
l’autorisation de copier, modifier et diffuser des copies de l’œuvre, y 
compris à des fins lucratives, et sans autres restrictions que celles 
qu’impose le respect des autres critères de compatibilité, elle garantit 
la paternité de l’œuvre et l‘accès aux versions antérieurs de l’œuvre 
quand cet accès est possible, elle reconnaît la LAL également 
(réciprocité), elle impose que les modifications faites sur l’œuvre 
soient soumis à la même licence ou encore à une licence répondant 









Master de spécialisation en droit des technologies de l’information et de la communication 
 
6. Licence Creative commons Paternité - Partage des Conditions Initiales à l’identique 
(« Attribution-share Alike ») 
Creative Commons ➔ 4 Version 
Généralité « quelques droits réservés » 
 
La licence creative commons comporte 6 licences dont une seule 
(attribution share alike) permet de rendre l’œuvre libre au sens 
d’une œuvre qui évolue à pluralité d’auteur. 
Les 6 licences de 
Creatives commons 
(dont seulement deux 
Open source !) 
 La licence Paternité (en abrégé CC-BY) qui permet de 
reproduire, distribuer, représenter ou communiquer au 
public l'œuvre, l'intégrer dans une autre œuvre en respectant 
le droit de paternité de l'auteur, 
→Licence libre/open source         *** 
 
 La licence Paternité-Pas commerciale (en abrégé CC-BY-
NC) qui limite ces autorisations à un usage non commercial, 
*NC = pas d’usage commercial 
→ Licence ouverte (diffusion OK) 
 
 La licence Paternité-Pas de modification (en abrégé CC-
BY-ND) qui confère ces autorisations, mais interdit que 
l'œuvre soit modifiée, 
*ND = pas d’œuvre dérivée 
→Licence ouverte (diffusion OK) 
  La licence Paternité-Pas de modification-Pas 
commerciale (en abrégé CC-BY-NC) qui confère ces 
autorisations, mais interdit que l'œuvre soit modifiée et à 
condition que l'usage ne soit pas commercial, 
→ Licence ouverte (diffusion OK) 
 
 La licence Paternité-Partage des Conditions Initiales à 
l'Identique (en abrégé CC-BY-SA) qui permet de 
reproduire, distribuer, représenter ou communiquer au 
public l'œuvre, de l'intégrer dans une autre œuvre, de la 
modifier à condition de divulguer les modifications aux 
conditions de la même licence, 
*SA = partage à l’identique, équivalent au copyleft. 
→Licence libre/ Open source                  *** 
Ex : Wikipedia 
 
 La licence Paternité-Partage des Conditions Initiales à 
l'Identique-Pas commerciale (en abrégé CC-BY-SA-NC) 
qui réduit ces libertés à un usage non commercial. 
→Licence ouverte (diffusion OK) 








Objet de la licence 
Share Alike 
Toutes les œuvres protégées par le droit d’auteur, droits des voisins 
et droit de la production des bases de données. 
 
En pratique, cette licence est conçue pour des œuvres numériques 
non logicielles même si la version 4 de cette licence se présente 
comme applicable au droit sui generis de bases de données. 
Forme 4 conditions: 
- Attribution 
- Non commercial 
- So derivative works 
- Share Alike 
Objectif général Permettre la copie, la diffusion et la modification de l’œuvre à 
condition que ces permissions soient maintenues au profit des 
utilisateurs successifs lors de la diffusion de l’œuvre modifiée ou 
non. 
➔ Copyleft, open source 
Conditions 
d’utilisation 
3 autorisations : copier, modifier et diffuser 
Particularité - Vise les œuvres non logicielles, si bien qu’aucune de ses 
dispositions ne vise les questions propres aux logiciels telles 
que l’obligation de communiquer le code source. 
- Vise à s’appliquer à des œuvres dont les droits peuvent faire 
objet d’une gestion collective. 
Compatibilité La licence Share alike version 3 est compatible avec les licences 
permettant, en cas d’adaptation de l’œuvre ou de son intégration 
dans une collection, de soumettre l’œuvre adaptée ou intégrée aux 
dispositions de la licence Share alike. 
 
 
 
 
